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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





APPEL 


de M. le Président de la République 
au lendemain du massacre de Melouza. 





Il n'est pas un Français, il n'est pas au monde un homme 
de cœur qui n'ait été bouleversé de pitié et d'horreur en 
apprenant les atrocités massives qui en quelques heures vien- 
nent de coûter la vie à plusieurs centaines de nos compatriotes 
musulmans d'Algérie. 

Ces abominations ne sont pas seulement le fait de quelques 
bandits. Les tueurs continuent d'exécuter les ordres de leurs 
chefs, des mêmes chefs qui, hier encore, sur les antennes 
d'une radio étrangère, se faisaient gloire et honneur d'avoir 
fait traitreusement assassiner à Paris un musulman de plus, 
coupable d'aimer la France, comme ils ont déjà fait assassiner 
5.000 musulmans sans défense, hommes et femmes, vieillards 
et enfants. 

Je m'adresse à tous les peuples civilisés et je leur demande 
s'ils n’estiment pas le moment venu de signifier qu'ils refu- 
seront toute audience aux fauteurs et aux agents de ce hideux 
terrorisme qui foule aux pieds toutes les lois divines et humai- 
nes au mépris de la conscience universelle. 

Quant à nous, en nous inclinant devant la mémoire de nos 
fières Algériens massacrés, nous saurons, j'en suis sûr, appor- 
ter à leurs familles aceablées, avec notre profonde compassion, 
toute l'aide en notre pouvoir. 

Et maintenant, face à ceux qui par la terreur s'’emploient à 
jeter le trouble et le désarroi dans les esprits, je fais à nou- 
veau le plus pressant appel au sang-froid qui est la première 
forme du courage. 

Aux familles de Melouza qui sont accourues se placer sous 
notre protection, comme à tous nos compatriotes musulmans 
d'Algérie, je donne l'assurance solennelle que la France, qui 
veut leur garankir la séurité et Ja justice, ne les aband)nnera 
jamais. 


17 Juin 1957. RENÉ COTY. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 57-666 du 4 juin 1957 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut particulier du conservaeur 
pe du mobilier de la présidence du conseil des 

stres. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1956 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment l'arlicle 2; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949, complété par 
le décret n° 51-1400 du 5 décembre 1951, portant règlement 
d'administration publique et fixant les ‘dispositions communes 
"TT aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

u le décret n° 56-1406 du 28 décembre 1956 portant suppres- 
sion et création d'emplois à la présidence du conseil; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le conservateur technique du mobilier de la 
présidence du conseil des ministres (services généraux) est 
é de l'entretien des locaux et du mobilier affectés au 
président du conseil, aux ministres d'Etat, ministre délégué et 
secrétaires d'Etat à la présidence du conseil, ainsi qu'aux mem- 
bres de leurs cabinets; il assure l'organisation matérielle 
des différentes réunions interministérielles et des réceptions 





de personnalités françaises et étrangères à la présidence du 
conseil. IL est, en outre, responsable du service intérieur et du 
matériel. 


Art. 2. — Le grade de conservateur technique du mobilier 
comporte onze échelons. 

La durée moyenne du temps requis dans chaque échelon 
| 4 accéder à l'échelon supérieur est fixée à deux années. 
ille peut être réduite dans les conditions prévues à l'article 48 
de la loi du 19 octobre 19146, sans pouvoir être inférieure à 
dix-huit mois. 

Art. 3. — Le conservateur technique du mobilier est recruté 
par-voie de détachement, 

Seuls peuvent être placés à cet effet en position de détache- 
ment les fonctionnaires qui appartiennent à un corps classé 
dans l’une des catégories A ou B prévues à l’article 24 de Ja 
loi du 19 octobre 1946. Les fonctionnaires qui appartiennent à 
un corps classé dans la catégorie B doivent avouw accompli 
dix ans de services effectifs dans cette catégorie. 

Les fonctionnaires déiachés dans le cadre de conservateur 
technique du mobilier seront nommés à l'échelon qui com- 
porte un indire égal ou, à défaut, immédiatement supérieur 
à celui dont ils bénéficiaient dans leur précédent cadre. Dans 
la limite de la durée moyenne exigée pour l'ivancement à, 
l'échelon immédiatement supérieur à l'échelon de nomination, 
ils conserveront l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans leur, 
ancien échelon lorsque cette nomination leur procure une 
augmentation de traitement inférieure à celle que leur aurait 
procuré un avancement-d'échelon dans leur ancien grade ou, 
s'ils ont atteint l'échelon le plus élevé de leur ancien grade, 
à celle que leur a procuré leur avancement à cet échelon. 


Art. 4. — Je conservateur technique du mobilier recruté 
dans les conditions prévues à l'article précédent est soumis 
à un stage de deux ans. IL peut être tilularisé dans son 
emploi à l'issue du stage. 

La durée du stage est prise en compte dans l'ancienneté 
exigée pour l'avancement d'échelon, 

Art..5, — Nonobstant les disposilions prévues aux articles 3 
et 4 ci-dessus, pourra être directement titularisé dans le 
grade de conservateur technique du mobilier, à l'échelon cor- 
respondant à l'indice détenu dans son ancien cadre, le fonc- 
tionnaire qui exerce depuis au moins cinq ans à la date de 
publication du présent décret ïes fonctions définies à l'ar- 
ticle 1, 

Le conservateur technique du mobilier titularisé dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent conservera, dans la 
limite de deux ans, l'ancienneté d'échelon acquise dans son 
ancien cadre. 

Art. 6. — Le ministre des affaires économiques #t finan- 
cières. le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exégution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 4 juin 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au Ludget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





INFORMATION 


Décret du 28 mai 1957 portant géclaration d'utilité publique 
et d'urgence d'une aCquisition immobilière. 





Par décret en date du 28 mai 1957, est déclarée d'utilité publique 
et urgente l'acquisition d'une parcelle de terrain d'une superficie 
de cinq ares soixante centiares, cadastrée section F n° 7K7, sise 
à Haute-Goulaine, lieudit les Lambardières, nécessaire à l'implan- 
tation du centre émetteur de télévision de la région de Nantes. 


Cette parcelle, telle qu'elle figure en teinte rouge sur le plan 
annexé au présent décret, est limitée: 

Au Nord et à l'Ouest par les parcelles nos 786 el 799 appartenant 
à l'Etat (radiodiffusion-télévision française) ; 

A l'Est par la parcelle n° 798 appartenant à l'Etat (radiodiffusion- 
télévision française) ; 

Au Sud par la parcelle n° 778 appartenant à l'Etat (radiodiffusion- 
télévision française). 


"+7 + 
> 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 juin 1957 portant désignation des magistrats ‘apnelés 
à sièger au tribunal de cassation aux armées siégeant à Metz. 





Par décret en date du 4 juin 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont désignés pour présider, 

ndant la période comprise entre le 7 juin 1%7 et le 7 juin 1958, 

trilunal de cassalion aux armées siégeant à Metz: 

En qualité de président: M. Frank, président de chambre à la cour 
d'appel de Colmar (chambre de Metz) 

En qualité de membres: MM Sadonl et Dalbin, conseillers à Ja 
éour d'appel de Coimar (chambre de Metz). 





Décret du 4 juin 1957 portant désignation dos magistrats appelés 
à présider les tribunaux aux armées stationnées en Allemagne. 


Par décret en date du 4 juin 1957, pris sur la proposition du Conseil 
gupérieur de la magistrature : 

Sont dfsignés pour présider, pendant la période comprise entre 
le 7 juin 1957 et le fer oclobre 1957, les tribunaux aux armées sta- 
tionnées en Allemagne devant connaître du jugement des colonels, 
leutenants-colonels ou officiers d'un grade équivalent des trois 
ares ou assimilés : 


Tribunal militaire aux armées siégeant à Fribourg. 


Président titulaire. 
M. Glodinon, président de chambre à la cour d'appel de Besançon. 


Président suppléant. 
M. Wilhelm, président de chambre à la cour d'appel de Colmar. 


Tribunal militaire aux armées siégeant à Landau. 


Président titulaire. 
M. Glodinon, président de chambre à la cour d'appel de Besançon. 


Président suppléant. 
M. Wilhelm, président de chambre à la cour d'appel de Colmar. 


Sont désignés pour présider, pendant la période comprise entre le 
9 juin 1957 et le 4er octobre 1957, les tribunaux aux armées station- 
nées en Allemagne devant connaître du jugement des militaires, 
marins et assimilés d'un grade inférieur à celui de lieutenant-coione} 
ou grade équivalent des trois armées: 


Tribunal militaire aux armées siégeant à Fribourg. 
Président titulaire. 
M. Krug, conseiller à la cour d'appel de Colmar. 


Présidents suppléants. 
M. Bourgon, conseiller à la cour d'appel de Colmar. 
M. Thuriet, conseiller à la cour d'appel de Besançon. 
M. Porterat, conseiller à la cour d'appel de Besançon. 


Tribunal militaire aux armées siégeant à Landau. 


Président titulaire. 
M. Groelzinger, conseiller à la cour d'appel de Colmar. 


Présidents suppléants. 
M. Ousch, conseiller à la cour d'appel de Colmar. 
‘ M. Wagner, conseiller à la cour d'appel de Colmar (chambre de 
tetz). 
b M. Durat, conseiller à la cour d'appel de Nancy. 
M. Robin, conseiller à la cour d'appel de Nancy. 





Creffiers. 


—— — 


Par arrêté du 29 mai 19%7, M. Soyer (Marcel), secrétaire du bureau 
d'assistance judiciaire près la cour d'appel de Paris, est, à éhelons 
du 13 mars 1957, nommé grellier de classe principal, 5° éche 
à la cour d'appel de Paris et titularisé dans son grade. 





.algériennes, du secrétaire d'Etat à la prés 





Officiers publics et ministériels en Algérie. 





Par arrêté du 2 mai 1957, sont nommés: 

M. Azoulay (Elie-Eugène), huissier de justice à Miliana, en rem- 
placement de M. Luc (Gustave-Oswald), nommé à d’autres fonctions. 

M. Descombes (Hubert-René}), huissier de justice à Tizi-Ouzou, en 
ne su de M. Cohen-Solal (Jacob), nommé à d’autres 
oncuons, 

M. Freno (Maurice-Victor-Lauis), huissier de justice à Saïda, en 
remplacement de M. Brachemi Meflah, nommé à d’autres fonctions. 

M. Moutoit (Moïse), huissier de justice à Alger, en remplacement 
de M. Hemon (Marcel-Edouard), décédé. 





Suppléants contractuels de juge de paix en Algérie. 





Par arrêté du 27 mai 1957, sont nommés suppKéants contractuels 
de juge de paix pour exercer leurs fonctions dans je ressurt des 
<ours d'appel ci-après désignées: * 


ALGER 


MM. Dupuy (Serge-Edmond), licencié en droit. 
Nesa (Ange-Antoine), licencié en droit. 


CoNSTANTINE 


MM. Thiers (Roger-lean), avocat stagiaire. 
Truchi (Georges-Camille), licencié en droit, 


OnaAN 
M. Fragu (Marc-Baptiste-Edouard-Gabriel), licencié en droit. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 4 juin 1957 portant nomination d'un consul général 
de France à Saigon. 





Par décret er date du 4 juin 1957, M. Jobez (Robert), conseiller 
récédemment 


d'Extréme-Orient de 4 classe, % échelon, e chargé 
des fonctions de conseiller d’Éxtréme-Orient de % classe à l'am- 
bassade de France à Karachi, est chargé du consulat général de 
France à Saigon. 

La base de la rémunération de M. Jobez sera fixée par un arrété 
du ministre des affaires étrangères. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 57-667 du 4 juin 1957 portant d'admi- 
nistration publique relatif aux conditions d'intégration des 
contrôleurs généraux, commissaires de police, commandants 
et officiers, officiers de police, officiers de police adjoints, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre rési- 
dant en Algérie, du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
ue Ja justice, du ministre des affaires économ et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à l’intérieur, cha des affaires 
idence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au 


budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 54-580 du 8 juin 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut ier du corps 
des commissaires de police de la sûreté rfationale, modifié par 
le décret n° 55-1313 du 6 octobre 1955; 

Vu le décret n° 55-404 du 9 avril 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
des commandants et officiers de la sûreté nationale ; 

Vu le décret n° 54-1012 du 14 octobre 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
des officiers de police de la sûreté nationale ; 

Vu le décret n° 54-1014 du 14 octobre 1954 portant Ÿ 
d'administration publique relatif au Poe corps 
des officiers de police adjoints de la nationaie ; 
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Vu le décret n° 54-1016 du 14 octobre 1954 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier du 
corps des in teurs de la sûreté nationale; 

Vu le décret n° 53-1144 du 24 novembre 1953 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier du 
corps des gardiens de la paix de Ja sûreté nationaler modifié 

le déeret n° 57-292 du 8 mars 1957; 

Vu le décret n° 56-901 du 6 septembre 1956 portant intégra- 
tion des fonctionnaires de police d'Algérie dans les cadres actifs 
de la sûreté nationale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Les contrôleurs généraux, les commissaires de 
olice, les commandants et ofliciers, les officiers de police, 
es officiers de police adjoints, les inspecteurs de police et 
les gardiens de la paix de la sûreté nationale en Algérie sont 
ne dans les corps et grades correspondants de la sûreté 
nationale. 


Art. 2. — Les fonctionnaires intégrés en application de l’ar- 
ticle 1* ci-dessus sont reclassés dans le grade et l'échelon équi- 
valent à celui qu'ils détiennent dans leur ancien corps à la 
date de publication du présent décret. Ils conservent dans 
D. d'intégration l'ancienneté acquise dans leur ancien 
échelon. 


Art. 3. — Le gouverneur général de l'Algérie exerce, à l'égard 
des contrôleurs généraux, des commissaires de police, des com- 
mandants et officiers, des officiers de police et des officiers de 
police adjoints de la sûreté rationale mis à sa disposition, les 
attributions suivantes: 

1° Il procède aux affectations à l'intérieur de l'Algérie; 

2° Il prononce les mutations dans l'intérêt du service et 
pour convenances personnelles à l’intérieur de l'Algérie; 


3° Il exerce le pouvoir de suspension. 


Art. 4. — Le gouverneur général de l'Algérie assure l’admi- 
nistration des inspecteurs de police et des gardiens de la paix 
d2 la sûreté nationale mis à sa 4 apr à l'exception des 
nominations, des mutations entre la métropole et l'Algérie, 
des radiations des cadres, des révocations, des mises à la 
retraite ct des avancements de grade qui sont prononcés par 
le ministre de l’intérieur. 

Art. 5. — L'article 1* du décret n° 54-580 du 8 juin 1954 est 
moditié ainsi qu'il suit: 

« Art. 1%, — Les commissaires de police de la sûreté natio- 
nale exercent leurs fonctions sur le territoire métropolitain, 
dans les départements d'outre-mer, en Algérie. Ils exercent les 
attributions de... ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 6. — L'article 1* du décret n° 55-404 du 9 avril 1955 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 1%, — Les commandants et officiers de la sûreté natio- 
nale exercent leurs fonctions dans les compagnies républicaines 
de sécurité ou dans les corps urbains de sécurité publique sur 
le territoire métropolitain, dans les départements d'outre-mer, 
en Algérie ». 


Art. 7. — L'article 1*° qu décret n° 54-1012 du 14 octobre 1954 
est moditié ainsi qu'il suit: 

« Art. 1, — Les officiers de police exercent leurs fonctions 
sur le territoire métiopolitain, dans les départements d'outre- 
mer, en Algérie. 

« Les officiers de police placés sous l'autorité directe des 
commissaires de police. ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 8. — L'article 1* du décret n° 54-1014 du 14 octobre 1954 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. f*, — Les officiers de police adjoints exercent Jeurs 
fonctions sur le territoire métropolitain, dans les départements 
d'outre-mer, en Algérie. à 

« Le corps des officiers de police adjoints comprend deux 

S ». 
(Le reste sans changement.) 


Art. 9. — L'article te du décret n° 54-1016 du 14 octobre 1954 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 1, — Les inspecteurs de police exercent leurs fonc- 
tions sur le territoire métropolitain, dans les départements 
d'outre-mer, en Algérie. Ils sont chargés, sous l'autorité des 
commissaires de police... » 

(Le reste sans changement.) 





Art, 10, — L'article 1 du décret n° 53-1144 du 24 novembre 
1953 est moditié ainsi qu'il suit : 

« Art. 1%, — Les gardiens de la paix exercent leurs fonc- 
tions sur le territoire métropolitain, dans les départements 
d'outre-mer, en Algérie. Ils sont chargés de protéger la sûreté 
des personnes et des biens. ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 11. — L'article 3 du décret n° 34-1012 du 14 octobre 1954 
est moditié ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — Les officiers de police sont recrutés par un 
concours ouvert aux officiers de police adjoints et aux ins- 
pecteurs d'identité judiciaire comptant cinq années de services 
effectifs en cette qualité au 1% janvier de l’année du concours. 

« Le nombre des emplois d’officier de police auxquels sont 
nommés des inspecteurs d'identité judiciaire ne peut exeéder 
cinquante-huit, dont dix-huit pour l'Algérie. 

« Nul ne peut se présenter plus de trois fois au concours », 

Art. 12. — A titre transitoire, les personnels des services 
aclifs de la sûreté nationale en Algérie non encore intégrés, 
en application de l'article 2 du décret susvisé du 6 septembra 
1956, dans les cadres correspondants de la sûreté nationale, 
âgés de trente-cinq ans au plus au {* janvier de l’année du 
concours, peuvent, jusqu'à concurrence de trois fois, se pré- 
senter : 

S'ils comptent six ans de services effectifs, au concours prévu 
à l’article 3 (2°) du décret susvisé du 8 juin 1954 moditié ; 

S'ils comptent quatre ans de services eflectifs, au concours 
prévus à l’article 6 (2°) du décret susvisé n° 55-404 du 9 avril 
1955 et à l'article 2 (2°) du décret susvisé n° 34-1014 du 
14 octobre 1954. 

Art. 13. — Le ministre de l’intérieur, le ministre résidant 
en Algérie, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des affaires économiques et financières, 
le secréiaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, 
le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 4 juin 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERI-JULES. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre d'Etat, garde des sccaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Elat au budgets 
JEAN FILIPPL. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 4 juin 1957 tendant à convoquer le conseil général 
de la Seine en session ordinaire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la ps du ministre de l’intérieur, 

Vu les lois des 2 juin 14%, 10 août 4871 et 12 mai 1922; 

Vu les décrets des 21 avril et 13 juin 1999; 

Vu l'ordonnance n° 4567: du 12 avril 4915 portant réforme du 
régime administratif de la ville de Paris et du département de la 
Seine, 

Décrète : 

Art, fer, — Le conseil général du département de la Seine est 
convoqué en session ordinaire le mercredi 26 juin 1957. 

Cette session sera close je vendredi 5 juillet 1957. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le &£ juin 1957. 


Par le président dn conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILDERT-JULES. 


GUY MOLLET, 


Le secrétaire d'Etat À l'intérieur, 
MAURICE PIC, 
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Décret du 4 juin 1957 portant transiert à Givry-en-Argonne du 
ohe:-leu de oanion de Dommartin-sur-Yèvre, arrondissement de 
Sainte-Menehould, département de la Marne. 





Par décret en date du 4 juin 1957, le chef-lieu du canton de 
Dommariin-sur-Yèvre (arrondissement de Sainte-Menehould, dépar- 
tement de la Marne) est transféré à Givry-en-Argonne (mêmes 
arrondissement el dénartement). 

Ce transfert s'efleciuera avec toutes les conséquences qu'il com- 
orte, et molamment la suivante: les indemnilés qui pourraient 
tre dues par les officiers publics ou ministériels bénéliciant du 
ratiachement seront rglées à l'am:able entire les intéressés, sous 
le controle du Gouvernement, ou fixées par arrêté du garde des 
sceaux, chargé de la justice, pris après avis du procureur général 
Eee la cour d'appel pour les grefliers et après avis de la chambre 
e discipline et du tribunal pour les autres ofliciers publics ou 


ministériels. 





Modalités d'application du décret n° 56-461 du 5 mai 1956 modifiant 
Cortaines dispositions du décret du 7 février 1949 fixant le tarif 
dos honoraires et autres rémunérations allouées aux architectes, 
ingénieurs et autres techniciens spécialisés pour la direction des 
travaux exécutés au compte des départements, des communes, 
des établissements publics et services en dépendant. 


le ministre de l'intérieur, 

Vu l’article 85 de Ja loi du 8 août 1947 relative à certaines disposi- 
tions d'ordre financier ; 

Vu le décret du 7 février 1959, modifié par le décret du 5 mai 
4956, relalif aux honoraires des arrhitecles et techniciens qui exé- 
cutent des travaux pour le compte des collectivités locales, 


Arrête : 


art. fer, — La commission départementale d'agrément est prési- ‘ 


dée par le prélet, ou son représentant, et composée de: 

L'ingénieur en chef des ponts et chaussées; 

L'ingénienr en chef du génie rural; 

Le tirésorier-payeur général; 

Le directeur départemental de la santé; 

Le directeur départemental du secrétariat d'Etat à la reconstruc- 
Liuu et au logement : 

2 représentant de l'enselgnement technique désigné par le rec- 
teur; 

Une personnalité désignée par le prélet. 

Les organismes représentatifs et les groupements professionnels 
de techniciens peuvent être appelés à donner leur avis à la com- 
anission sur l'inscription des techniciens au tableau départemental 
d'agrément et sur leur classement par spécialité. 


Art. 2. — Le lableau départemental des ingénieurs et techniciens 
est ainsi subdivisé: 
Catégorie A. 


4 Voirie urbaine. 

2? Electriflication. 

à Eau. 

4 Assainissement. 

S$ Autres équipements d'infrastructure, 


Catégorie B. 
6 Béton armé. 
7 Construction métallique. 
8 Chauffage et climatisation. 
9 Equipement sanitaire. 
40 Fquipement électrique des immeubles. 
41 Equipement des timents industriels ou agricoles. 
42 Equipements frigorifiques. 


Catégorie C. 


43 Hydraulique agricole. 
44 Voirie rurale et forestière. 
45 Bâtiments d'exploitation agricole. 


Art. 3. — Les ingénieurs justifiant de leur titre selon la défni- 
lion donnée par la loi du 10 juillet 1954 peuvent être inscrits par 
de préfet au tableau départemental des ingénieurs et techniciens 
agréés, au titre d'une ou de plusieurs spécialités, au vu de leurs 
drpiémes et de leurs autres références. 


Art 4. — Les techniciens autres que ceux visés à l’article 3 
ci-dessus peuvent être inscrits par le préfet au tableau départemen- 
tal des ingénieurs et techniciens agréés, après avis de la commis- 
sion prévue à l’article 4 du présent arrêté, au titre des spécialités 
peur 4 ils présentent des références faisant état nolam- 
ment de travaux personnels suivis d'exécution, 


Art. 5. — Les sociétés civiles et les sociétés en nom collectif 
constituées par des ingénieurs et techniciens ne pourront être ins- 
criles au tableau d'agrément au titre d'une ou de ges spécia- 
lités que si chacun des associés peut justifier à titre personnel de 
sou inseription audit taMeau. 

Les socièlés en commandite, les sociétés anonymes et les sociétés 
à responsabilité limitée ne pourront être inscrites au tableau que 
si le commandité, le président directeur général, le directeur géué- 





ral adjoint ou les gérants peuvent justifier, à titre personnel, de 
leur inscription audit tableau. Cette inscription sera subordonnée 
à la production d'un contrat d'assurance couvrant les risques pou- 
vant résulter du jeu des articles 179 et 2270 du code civil. 

Les sociétés visées aux alinéas précédents ne pourront être ins- 
criles au tableau d'agrément ou en seront radiées si les associés 
ou leurs dirigeants détiennent ou prennent des intérêts dans des 
= <= agp de travaux publics, ou sont appointés par lesdites entre- 
prises. 

Art. 6 — Le tableau départemental d'agrément est publié au 
Recueil des actes administralifs du département. ]1 est tenu à jour 
par les soins du préfet et publié chaque année, intégralement, 
dans le cahier du mois de janvier. 

Art, 7, — Les inscriptions sont valables pour cinq ans. 

Art. 8. — En cas de faute grave, les ingénieurs et techriciens 
A devrent être radiés du tableau départemental par arrété du 
preoict 

Art. 9, — Les opérations en cours pourront être poursuivies jus- 
qu'a leur terme nonobstant les dispositions du présent arrêté. 

Art. 140, — Le directeur de l'administration départementale et 
communale au ministère de l'intérieur est chargé de l'appiication 
du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
blique française. 

Füit à Paris, le 21 mai 1957. 

Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE TIC. P 





Régies d'avances. 


Le ministre de l'intérieur et le ministre des aflaires économiques 
et financières, 

Vu l'arrêté du 11 décembre 1951 rtant création d'une régie 
d'avances à l'administration centrale du ministère de l’intérieur ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépen- 
ses ou la perception de recettes impulables au budget de l'Etat, 
aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics natio- 
naux où aux comptes spéciaux du Trésor, modifié el complété par 
le décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953; S 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art, 4er, — 11 est institué à l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur une régie d'avances pour le payement des dépenses 
suivantes : 

4e Avances sur frais de mission: frais de transport et indemnités 
de mission (à l'exclusion des avances sur indemnités de mission 
à l'étranger pouvant étre perçues chez un agent payeur spécial ou 
un agent percepteur des chancelleries diplomatiques et consulaires) 
aux agents de l'administration centrale du ministère de l'intérieur, 
de l'administration préfectorale placés dans la position hors cadre 
ou en service dans le département de la Seine, de la sûreté natio- 
nale et des polices d'Etat aflectés dans les services centraux et 
dans le département de la Seine et aux stagiaires convoqués au 
centre national de protection civile. 

‘ Frais de mission lorsqu'il n'a pas été consenti d'avances sur ces 
rais ; 

2e Frais d'enquête et de surveillance; 

%° Menues re et dépenses urgentes de matériel dans la 
limite de 150. FE par opération, y compris celles concernant le 
centre national de protection civile; 

& Salaires des personnels payés à la journée " compris ceux 
employés par le centre national de protection ci e; 

5° Allocations octroyées par décision nominative spéciale: secours 
urgents et récompenses attribuées pour actes de courage, de 
dévouement ou à la suite d'opérations de police, dans la limite de 
50,000 F par bénéticiaire ; 

6e Frais médicaux, pharmaceutiques et hospitaliers consécutifs 
aux maladies ou accidents survenus aux personnels de la sûreté 
nationale et reconnus imputables au service, dans la limite de 
50.000 F par opération; 

7° Honoraires afférents aux examens médicaux demandés par 
l'administration à l’occasion de recrutement, de titularisation ou à 
titre de contre-visites ; 

8° Frais de transport et émoluments, correspondant à la fraction 
du mois précédant leur départ, des fonctionnaires mutés dans un 
département d'outre-mer ainsi . le cas échéant, avance de deux 
mois de traitement que les intéressés peuvent solliciter, lorsque le 
délai compris entre la date de la décision de mutation et la date 
de l'embarquement n'est pas suffisant pour permettre l’ordonnan- 
cement préalable de ces dépenses; 

ÿ%e Honoraires des avocats, avoués, huissiers, et menues dépenses 
de contentieux (droits et taxes de greffe), dans la limite de 50.000 F 


par opération ; 
10° Vacations allouées aux conférenciers de l'école nationale de 
protection civile, . 
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11° Indemnités pour correction d'épreuves, indemnités aux mem- 
hres des jurys de concours et d'examens, vacalions aux membres 
des commissions, conseils et comilés instilués à l'administration 
centrale du ministère de l’intérieur et frais de mission (frais de 
transport et indemnités de mission) aux membres de ces organis- 
mes convoqués à Paris. 


Art. 2. — Le montant maximum de l'avance susceptible d'être 
consentie au régisseur est fixé à 50 millions de francs. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cetta 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des payemenis. 

Art. 3. — Le régisseur est nommé par arrêté du ministre de l’inté- 
rieur. 

11 est assujetti à un cautionnement qui pent être réalisé en numé- 
raire, en rentes sur l'Etat ou remplacé pur la garantie résultant de 
l'affiliation à une association française de cautionnement mutuel 
agréée et percoit une indemnité de responsabilité. Le montant de 
ce cautionnement et de cette indemnité est fixé dans les condi- 
tions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 

Art. 4. — Le régisseur peut consentir des avanres à des sous- 
résisseurs désignés par arrêté du ministre de l’intérieur qui déter- 
mine, dans les limites prévues par le présent arrété, la nature des 
dépenses que peuvent payer les sous-régisseurs, le montant rmaxi- 
mum des avances susceptibles d'être censenties à chacun d'eux et 
1: délai dans lequel Hs doivent rapporter au régisseur la justification 
de l'emploi des fonds qui leur ont été avancés. 

Art. 5. — L'arrêté du 11 décembre 1951 est abrogé. 

Art. 6. — Le directeur des services financiers et du contentieux 
au ministère de l'intérieur et le directeur de la comptabilité publi- 
que su ministère des affaires eee arm et financières sont char- 
gés, chacun en ce y — le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ofjieiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1957. 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur des services financiers et du contentieur, 
ÉMILX MARRON. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Conditions ce rémunération des mé ‘ecins 
Chargés du service médicat de la sûreté nationale, 





Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à l’intérieur et le 
secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret n° 52-511 du :21 mai 1953 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
à l'occasion de leurs déplacements ; 

Va l'arrêté du 30 avril 1948 portant fixation des tarifs d’hono- 
raires des médecins assermentés ou médecins agréés et des condi- 
tions de rémunération et d'indemnisation des membres des comités 
médicaux prévues par le décrel du 5 août 1947; 

Vu l'arrêté du 6 juin 1952, modifié par les arrêtés du % décem- 
bre 1952 et du 16 mars 19%54, fixant le mode de rémunération des 
médecins chargés du service médical dé la sûreté nationale, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les médecins conventionnés chargés du sérvice médi- 
cal de la sûreté nationale perçoivent une rémunération variable 
suivant le nombre de vacations qu'ils sont appelés à effectuer. 

Le nombre et la durée de ces vacations seront fixés pour chaque 
médecin par le directeur général de la sûreté nationale suivant 
l'importance des fonctions, sans pouvoir excéder en principe dix 
vacations de trois heures par semaine pour les médecins contro- 
leurs de centres administratifs et techniques interdépartementaux ; 
le nombre de ces vacations pourra toutefois être porlé à quinze 
pour le médecin chef du service médical. 

+ rémunération aférente à chaque vacation est fixée comme 
suit : 

Catégorie 1. — Spécialistes, radiologues, phtisiologues, psychiatres, 
à condition que ces médecins exercent leur spécialité pour le 
compte et sur la demande du ministère de l'intérieur. 


EE 
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Catégorie 2. — Médecins anciens internes, reçus au concours d'un 
hôpitai de vide de faculté, médecins anciens chefs de clinique 
ou chefs de clinique d'un hôpital de ville de farulté ou de ville 
siège d’une écoie de médecine, ou médecins- possédant l'un des 
ceriificats suivants. 

Hygiène industrielle et médecine du travail. 

Hygiène et épidémiologie (hygiène et médecine socia:e). 

Médecine légale et psychiatrie. 

Biologie appliquée à l'éducation physique et aux sports. 

Médecine coloniale (ou tropicale). 

— —— 
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Catégorie 3. — Médecins ne rentrant 


dans aucune des catégories précédentes. 





one 


MÉDECINS CONTROLEURS 


dé € A €, L AUTRES MÉDECINS 











Première heure.....…. 630 C00 
Deuxième heue....…. 600 50 :- 
Troisième heure...... DA) 4150 
ee me om es 





En outre, il pourra tre alloué une indemnité de 8.000 F par 
mois aux neuf médecins contrôleurs des centres administralifs vt 
techniques interdépartementaux et au médecin chef du service 
médical de la sûreté nationale. 


Art. 2. — Dans les localités où il n'existera aucun médecin 
conventionné, les honoraires du praticien agréé par la direction 
générale de la sûreté nationale seront réglés sur le vu de mémoires 
mensuels. 

Le remboursement des actes médicaux sera, dans ce cas, effectué 
conformément aux dispositions de l'arrêté, du 30 avril 1948 relatif 
à la fixation des tarifs d'honoraires des médecins assecrmentés, des 
médecins agréés et des conditions de rémunération et d'indemni- 
sation des membres des comités médicaux. 


Art. 3. — Les médecins convent'onnés percevront, éventuellement, 
en cas de déplacement, des indemnités pour frais de déplacement 
aux taux prévus par les textes en vigueur en faveur des fonction- 
naires ct agents de l'Etat classés dans le groupe HI. 

Lorsque les médecins conventionnés effectueront pour leur service 
un déplacement à plus de deux kilomètres des limites de la localité 
de leur résidence administrative et feront usage, à cet eflet, d'une 
voiture automobile leur appartenant, ils pourront recevoir des 
indemnités kilométriques dans les conditions et aux taux fixés par 
les textes en vigueur relalifs aux indemnités pour frais de dépla- 
cement attribuées aux fonctionnaires de l'Elat classés dans le 
groupe B. 

Dans les cas exceptionnels où les médecins agréés par la sûreté 
nationale et rémunérés à l'acte médicat seraient mis dans l'obli- 
gation de se déplacer hors de leur résidence normale, ils bénéf- 
cieront des dispositions prévues ci-dessus pour les médecins conven- 
tionnés de la sûreté nationale. 


Art. 4. — Les indemnités kilométriques dont le payement est 
révu à l'article 3 ci-dessus ne peuvent être versées que dans la 
imite d'un kiométrage maximum annuel de 3.000 km. 1 

Cette limite est portée exceptionnellement à 3.020 km pour les 
médecins contrôleurs des centres administratifs et techniques inter- 
départementaux de Versailles, Marseille, Lille et Lyon. 


Art. 5. — Les arrêlés du 6 juin 1952, du. 20 décembre 1952 et 
du 16 mars 1954 sont abrogés. 


Art 6. — Le directeur général de la sûreté nationale, le directeur 
des <ervices financiers et du contentieux au ministère de l’intérieur 
et le directeur du me au ministère des affaires économiques et 
financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui prendra effet à compter du 1e jan- 
vier 4957 et sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1957. 
Le ministre de l'intérieur, 
; GILBERT-JULES,. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 
MAURICE PIC, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLiIPPL 
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interdiction d'affichage et de vente à des mineurs de dix-huit ans 
d'une publication licencieuse 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu Ja loi ne 49-956 du 16 juillet 1949 et spécialement son article 11; 

Vu le décret ne 50-143 du 1er février 1950 portant règlement d’'admi- 
histration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1949; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrète : 


Art. fer, — ]l est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1919, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans la publication 
intitulée An! Ces filles, éditée par la société Les Egeries, 8, place 
du Marché-Sainte-Catherine, à Paris (4°). 


Art. 2, — Il est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer 
cette publication sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur 
des magasins et des kiosques, et de faire pour elle une publicité 


dans les mêmes conditions. 


Art, 3. — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les 
départements sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 28 mai 1957. 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 





Commission administrative de reclassement des candidats aux ser- 
vices publics et des fonctionnaires et agents des services publics 
bénéficiaires de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945. 





Par arrêté du 21 mai 1957, la commission administrative de reeclas- 
sement créée par l'arrêté du 30 janvier 1946 est modifiée _et 
complétée ainsi qu'il suit: 


M. Isabel, chef de bureau à l'offite nativnal des anciens combat- 
fants et victimes de guerre, en remplacement de M. Bazire. 


M. Vigneron (Serge), attaché à la préfecture de la Côte-d'Or, repré- 
sentant les déportés du travail, en remplacement de M. Daurjat. 


M. Desage (René), chef de divisien à la préfecture de la Dordngne, 
représentant les invalides de guerre. 


M. Joliff, attaché de préfecture aflecté à l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur, représentant le syndicat national des 
fonctionnaires et agents des préfectures et sous-préfectures de France 
et d'outre-mer (C. G. T.-F 65. 


M. Ferry (Antoine), inspecteur de la sûreté nationale à Stras- 
bourg, représentant les évadés et incorporés de force. 


M. Daudin, administrateur civil au ministère de l'intérieur, chef 
du bureau des préfectures. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


par 30 mars 1928 fixant le statut du personnel i- 
gant de l'aéronautique. ur 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministie des affaires économiques et finan- 
ciéres, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
el au tourisme, du ministre de la France d'outre-mer, des secré- 
taires d'Etat aux forces armées (terre, marine et air) et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 30 mars 1928 modifiée fixant le statut du per- 
sonnel navigant de l'aéronautique, ensemble le décret 
n° 53-1372 du 30 décembre 1953 relatif à l'administration du 
fonds de prévoyance de l'aéronautique ; 

Vu le décret du 23 mai 1929 portant règlement d’administra- 
tion publique sur l'organisation du fonds de prévoyance de 
l'aéronautique institué par l'article 3 de la loi susvisée ; 

Vu le décret n° 48-1686 du 30 octobre 1948 portant constitu- 
tion de l'indemnité pour services aériens ; 

Vu l'avis émis par la commission du fonds de prévoyance 
de l'aéronautique en sa séance du 17 octobre 1956, 


4 





Décrète : 


Art. 1#, — La quotité du EE à eflectuer au profit 
du fonds de prévoyance de l'aéronautique sur les indemnités 
de fonction ou indemnités pour risques professionnels ainsi 
g sur les indemnités pour services aériens et sur les primes 
e services aéronautiques est fixée à quatre pour cent de ces 
indemnités et primes à compter du 1* janvier 1957. 


Art. 2. — Le décret n° 56-71 du 21 janvier 1956 est abrogé 
à compter de la date d'application du présent décret. 


Art, 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des aflaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme, le ministre de la France d'outre-mer, les secrétaires 
d'Etat aux forces armées (terre, marine et air) et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
of{liciel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 juin 1957. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON. DEFFERRE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAPOREST. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN PILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 





Décret n° 57-689 du 4 juin 1957 portant réorganicati 
de l'évole nationale des travaux aéronautiques. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja défense nationale et des 
forces armées, du ministre des ailaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 435-196 du 31 décembre 1945, notamment son 
article 8, portant création de l’école nationaie des travaux 
aéronautiques ; 

Vu le décret n° 46-2103 du 27 septembre 1946 portant organi- 
sation de l’école nationale des travaux aéronautiques, 


Décrète : 
urme I. — Put et instituhon de l'école. 


Art. 197. — L'école nationale des travaux aéronautiques prend 
le nom d'Ecole nationale d'ingénieurs de constructions aéro- 
nautiques. Elle a pour but de former, d’une part. les ingénienrs 
du corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air; d'autre 
part, des ingénieurs de bureau d’études, de fabrication, 
d'essais et de contrôle destinés à l’industrie aéronautique. 

L'enseignement de l’école porte sur les connaissances se rat- 
tachant à ces branches d’aclivité de l’industrie aéronautique. 


Art. 2. — L'école nationale d'ingénieurs de constructions aéro- 
nautiques est placée sous l'autorité du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air), direction technique et industrielle de 
l'aéronautique. 

Elle est dirigée par un ingénieur général de l'air ou un 


ingénieur militaire en chef de l'air, qui à le titre de directeur 


de l'école, 

Le directeur est secondé par un sous-directeur, qui doit être 
un ingénieur militaire de l'air ou un ingénieur militaire des 
travaux de l'air. : 

Le régime de l'école est l’exlernat, 
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Art. 3. — Sur proposition du directeur de l'école et après 
avis de l'inspecteur général des services techniques de l’aéro- 
nautique, le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) fixe 
les Poe d'admission et d'enseignement, décide du 
nombre d'élèves à recevoir, désigne les membres du jury de 
concours, Statue sur les listes de classement, les demandes 
de dégrèvement de frais de scolarité ou de bourses, les sanc- 
tions disciplinaires, sur les aménagements et installations 
nécessaires. 


Le directeur de l'école propose toutes mesures utiles pour 
la mise en œuvre des programmes; il est responsable de l’exé- 
cution des décisions prises par le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air). 1 établit les règlements relatifs au service inté- 
rieur de l'école, fixe l'horaire des cours, détermine la réparti- 
tion des matières de l'enseignement entre les divers cours et 
leur coordination entre les différents professeurs, 


Titre JE. — Personnel. 


Art. 4. — Le personnel de l’école se subdivise comme suit: 
1° Personnel de la direction: 


Un directeur; 

Un sous-directeur; 

Le personnel du secrétariat et de la comptabilité; 

Le personnel chargé du service de la surveillance et de la 
discipline ; 

Le personnel ouvrier spécialiste pour la mise au point et 
l'entretien du matériel, 


Le directeur et le sous-directeur sont nommés, sur propo- 
sition du directeur technique et industriel de l'aéronautique, 
par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), après 
avis de l'inspecteur général des services techniques de l’aéro- 
nautique et après consultation du directeur en ce qui concerne 
le sous-directeur. 

Les autres personnels de la direction sont désignés par le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), à l'exception des 
dactylographes et des ouvriers, 

Les emplois du personnel de la direction de l’école sont 
tenus par les membres des corps et cadres dont dispose le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) pour le fonctionne- 
ment des services de son département, dans la limite des 
effectifs fixés pour ces corps et cadres. , 

Les intéressés demeurent régis par les statuts des corps et 
cadres dont ils font partie; ils conservent la rémunération 
afférente à leür grade dans ces corps et cadres. 


2° Personnel enseignant: 
Les professeurs; 
Les examinateurs; 
Les répétiteurs ; 
Les chefs de travaux; 
Le personnel de laboratoire, 


Les membres du personnel enseignant sont choisis parmi 
les fonctionnaires apr ent au secretariat d'Etat aux forces 
armées, (air) ou d'autres départements ministériels ou 
recruté temporairement à l'extérieur. 


Ils sont affectés à l'école à titre d’eccupation accessoire et 
sont nommés par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) sur proposition de l'inspecteur général des services tech- 
niques de l'aéronautique et du directeur de l’école. 


Le À ge enseignant, fonctionnaire ou non fonctionnaire 
de l'Etat, reçoit des indemuités qui sont fixées par décret pris 
pr d le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières. . 


Le personnel peut être relevé de ses fonctions à l’école dans 
les formes définies ci-dessus pour sa désignation, 


Art, 5. — Le directeur de l’école a autorité sur tout le per- 
sonnel et la haute direction de tous les services. Il assure 
l'exécution des décisions du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air). , 

Le sous-directeur remplace le directeur en cas d'absence ou 
d’empêchement et toutes les fois qu’il a reçu une png 
spéciale. 11 est spécialement chargé de la direction des études 
sous l'autorité du directeur. J1 peut être chargé de cours. 


Le directeur de l’école nationale supérieure de l’aéronautique 


est chargé de liquider ct d'ordonnancer les dépenses de l’école 


nationale d'ingénieurs de construetions aéronautiques dans la 
limite des crédits qui lui sont délégués à cet effet, 





Tire IL — Enseignement. 


Art. 6. — L'enseignement est donné en trois années scolaires, 

L'enseignement comprend les leçons orales, des exercices 
pratiques, des visites d'établissements, d'usines, d'aérodromes 
ou de laboratoires, des stages et voyages d'instruction. 


Art, 7. — L'enseignement est donné, sous l’autorité du direcs 
teur, par les professeurs avec la collaboration des chargés de 
cours, des répêtiteurs, des chefs de travaux et des préparateurs. 


TITRE IV. — Admission des élèves. 


Art, 8. — L'école reçoit: 

1° Les ingénieurs militaires des travaux de l'air; 

2° Des élèves titulaires français ; 

3° Des officiers et fonetionnaires français détachés pour raison 
de service par les départements ministériels étudiant, construi- 
sant ou utilisant du matériel aéronautique ; 

4° Des élèves titulaires étrangers ; 

5° Des élèves étrangers fonctionnaires ; 

6° Des auditeurs libres. 


Art. 9, — Les ingénieurs militaires des travaux de l'air 
nommés conformément à la lui fixant leur mode de recrutement 
sont admis en deuxième année. 2 

Ils ne payent pas de droit de scolarité. Ils reçoivent sur le 
budget de l'Etat le traitement de leur grade ainsi que les 
indemnités pour les voyages et stages Î instruction prévues 
en faveur des personnels militaires. 


Art. 10. — Les élèves titulaires français sont admis à l'école 
par voie de concours, soit en première année, soit en deuxième 
année. l 

Sont admis sans examen en deuxième année, dans la limite 
des places disponibles, les élèves sortis: 


De l'école de physique et chimie -de la ville de Paris; 
De l’école supérieure d'électricité ; 
De l'école nationale supérieure d'électrotechnique et d'hydrau- 
lique de Grenoble (section Es : 
e l'école nationale supérieure d’électrotechnique et d'hydrau- 
lique de Toulouse eue électrotechnique) ; 
e l’école nationale supérieure d'électricité et de mécanique 
de Nancy; 
De l'école nationale supérieure de mécanique et d'’aérotech- 
nique de Poitiers ; 
De l'école nationale supérieure de mécanique de Nantes (sec- 
tion construction aéronautique) ; 
Des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers ; 
De l'institut catholique d'arts et métiers de Lille; 
De l’école catholique d'arts et métiers de Lyon, 


à condition d’avoir satisfait aux examens de sortie de ces 
écoles. 


Pour bénéficier des admissions sans examen, les anciens 
élèves diplômés des écoles citées ci-dessus devront formuler 
leur demande par écrit dans un délai maximum d'un an après 
leur sortie de l’école, ce délai étant augmenté, s’il y a lieu, 
de la durée du service militaire légal accompli après leur sortie 
de l'école. 

Les élèves titulaires français payent un droit de scolarité fixé 
par arrêté conjoint du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
et du secrétaire d'Etat au budget, sauf exonération accordée 
par le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) dans des condi- 
tions fixées par décret. 


Art. 11. — Les officiers et fonctionnaires français détachés 
sont ‘admis, dans la limite des places disponibles, soit en 
première année après examen destiné à constater qu'ils sont 
aptes à suivre les cours de l’école, soit en deuxième année, 


après examen, les ingénieurs des départements militaires de 


la défense nationale en étant dispensés. 

Le programme et les épreuves de ces examens sont identi- 
ques à ceux des concours pour l'admission des élèves titulaires 
français. < 

Ils ne payent pas deydroit de scolarité. Ils reçoivent de leur 
département les indemnités pour les voyages ou stages d'ins- 
truction. 


Art. 12. — Les ressortissants étrangers peuvent obtenir du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) l'autorisation de sui- 
vre, au titre d'élèves titulaires étrangers, les cours de l'école. 
Ils sont admis, dans la limite des places disponibles, soit en 
première année, par voie de concours, soit en deuxième année, 
par voie de concours ou sur titres équivalents à ceux des 

lèves titulaires français admis sans concours, mais après exa- 
men et avis de l'inspecteur général des services techniques de 
l'aéronautique. Les concours sont distincts de ceux des élèves 
titulaires français, 
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Les élèves titulaires étrangers sont soumis aux mêmes obli- 
gauons que les élèves titulaires français admis par voie de 
concours, 

Hs payent un droit de scolarité fixé par arrêté conjoint du 
secrétaire d'Elät aux forces armées (air) et du secrétaire d'Etat 
au budget. 

Art. 13. — Les élèves étrangers fonctionnaires peuvent être 
admis à l’école en première ou en deuxième année sur demande 
de leur gouvernement. 

Leur admission est prononcée par le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) après examen destiné à constater qu'ils 
sunt aptes à suivre les cours. 

lis suivent tout ou partie de l’enseignement de l’école. Ils 
subissent, sur leur demande, des examens sur les matières des 
cours suivis et le directeur de l'école leur délivre un certificat 
faisant connaître les notes obtenues à ces examens ainsi qu'aux 
iravaux pratiques. 

Les élèves étrangers fonctionnaires peuvent également, en 
se soumettant aux mêmes obligations que les élèves titulaires 
étrangers, obtenir le même diplôme. 

Ils payent un droit de scolarité fixé par arrêté conjoint du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et du secrétaire d'Etat 
au budget. 

Art. 14 — Les auditeurs libres sont admis sur décision du 
directeur de l'école, dans la limite des places disponibles, à 
suivre tout ou partie de l’enseignement de l'école. 

Ils ne font pas l’objet d'un classement et ne peuvent recevoir 
de diplôme mais. sur leur demande, ils subissent des examens 
sur les matières des cours suivis et le directeur de l'école leur 
délivre un certificat faisant connaître les notes obtenues à ces 
examens ainsi qu'aux travaux pratiques. 

Les auditeurs libres payent un droit de scolarité fixé par 
arrêté conjoint du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
et du secrétaire d'Etat au budget. 

Art. 15. — Tout candidat aux concours d'admission comme 
élève titulaire doit avoir dix-sept ans au moins ou dix-huit ans 
au moins au {* janvier de l’année du concours, suivant qu’il 
se présente respectivement en première ou en seconde année. 

Les élèves qui n'ont pas satisfait aux obligations du service 
militaire avant leur entrée à l'école devront justifier, le cas 
échéant, qu'ils ont obtepu de l'autorité militaire un sursis 
régulier leur permettant d'eflectuer leurs études sans inter- 
ruption. 

es concours sont annoncés par une insertion au Journal 
of{liciel trois mois au moins avant la date de leur ouverture. 
Ils comportent le payement préalable de droits fixés par arrêté 
conjoint du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et du 
secrétaire d'Etat au budget. 

Les programmes et les épreuves des concours sont fixés par 
arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 

La liste des candidats admis arrêtée par le jury est trans- 
mise au secrétaire d'Etat aux forces armées (âir), qui prononce 
l'admission de ces candidats comme élèves titulaires par arrêté 
publié au Journal officiel. 


Tire V. — Sanctions des études. 


Art. 16. — Le travail des élèves est sanctionné par des notes 
d'interrogations, de travaux pratiques et projets divers en cours 
d'année, par des notes d'examens généraux portant sur }l’en- 
semble des cours et par des points de discipline servant à 
établir le ciassement. 

A la fin de chaque année d'études, le classement des élèves 
est arrêté pour chaque promotion par le directeur. 

Le classement de sortie ne tient _ que des notes attri 
buéés au cours des deuxième et troisi années. 


HN est fait des classements distincts pour: ° 
Les ingénieurs militaires des travaux de l'air; 


Les fonctionnaires détachés ; 
Les élèves titulaires français et étrangers. 


Ces classements comportent les mêmes coefficients pour les 
mêmes matières. 


Art. 17. — Quand un ingénieur militaire des travaux de l'air 
n’a pas obtenu au cours d’une année d'études 65 p. 100 du 
total des points qu'il aurait pu obtenir, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) peut, après avis conforme de l'inspec- 
teur général des services techniques de l'aéronautique, l'auto- 
riser à redoubler cette année. 

Quand un ingénieur militaire des travaux de l'air a obtenu, 
au cours de l’ensemble de ses deux années d’études, 65 p. 100 
du total des ES qu'il aurait pu obtenir, il reçoit un diplôme 
d'ingénieur _de constructions géronautiques. 





Quand un élève titulaire n’a pas obtenu, au cours d’une 
année d'études, 65 p. 100 du total des points qu'il aurait pu 
obtenir, le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) peut, 
sur proposition du directeur de l'école, après avis de l'inspec- 
teur général des services techniques de l'aéronautique, l’auto- 
riser à redoubler cette année ou l’exclure de l’école par arrêté. 

Dans les mêmes conditions, les officiers ou fonctionnaires 
visés à l’article'9 du présent décret sont remis à la disposition 
de leurs départements respectifs. 

Seuls les élèves titulaires avant vobtenu au cours des 
deuxième et troisième années d’études au moins 65 p. 100 du 
total des points qu'ils auraient pu obtenir, reçoivent un diplôme 
d'ingénieur de constructions aéronautiques délivré par le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air). Dans les mêmes conditions, 
les officiers et fonctionnaires détachés par divers départements 
ministériels reçoivent les mêmes diplômes. 


Trrre VI. — Discipline. 


Art. 18. — En dehors des punitions prévues par le règlement 
intérieur de l'école, les ingénieurs militaires des travaux de 
l'air, officiers et fonctionnaires peuvent, sur proposition du 
directeur de l'école, encourir les sanctions disciplinaires pré- 
vues par les textes qui les régissent. 

En ce qui concerne les autres élèves, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) peut, sur pro isition du directeur de 
l'école et après avis de l'inspecteur général des services tech- 
niques de l'aéronautique, l'élève intéressé entepdu, prononcer, 
pour faute grave, l'exclusion temporaire ou définitive. 


Trrre VII — Dispositions diverses. 


Art. 19. — Le décret n° 46-2103 du 27 septembre 1946 est 
abrogé. M 
Art. 20. — Le ministre de la défense nationale et des forces 


armées, le ministre des aflaires économiques et fl À 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et le secrétaire 


d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce le concerne, 
de: l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o/ficiel de la République trançaise. 

Fait à Paris, le 4 juin 19657. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BUURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN PFILIPPI 





pente ons à dent © “7 — - Dent D 
de de l'air. 





Par décrel en date du 4 juin 4957, sont promus, à tire définitif, 
dans les cadres aclifs de l’armée de l'air, pour prendre rang du 
4e juin 19%7: . 


L — Corps DES OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant, 


Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Araud (4lbert-Georges-Noël), en remplace- 
ment de M. :e colonel Secrélant, admis en congé du personnel 


navigant. 


Au grade de leutenant-colonel. 


MM. les commandants: 
Ricard (Pierre-Charles), en remplacement de M. le lieutenant-colonel 
Leclercq, promu. 
Barthelot (Jean-Gabrie!:-Léon-Marie), en remplacement de M. k 
lieutenant-colunel Vincent, admis en congé personnel navigsnt. 


Clere (Jacques-Frédéric-Marie-Joseph), en remplacement de M. le 
Heutenant-co:onel Dujon, admis en congé du personnel navigant. 
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— 
Au grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
Bressieux (Jérémie-Marius), en remplacement de M. le commandant 
Amand, décédé. 
Montarry (Georges), en remplacement de M. le commandant Ricard, 
promu. 
ravelle (Robert-Albert), en remp'acement de M, le commandant 
. Barthelot, promu. 


II. — ConPs DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 
Au grade de commandant, 


MM. les capitaines: 
ar + (Raoul), en remplacement de M. le commandant Schoull, 
retraité. 
Wagniart (André-Jules), réalisation d'effectifs, 
Chassard (Jean-Marcel!-Gabriel), réalisation d'effectifs. 
Brazier (André-Emi'ien-Wilfrid), réalisation d'effectifs. 
Respaud (Pierre), réalisation d'effectifs. 


II. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


Au grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonc!s: 
Fache (Eric-Augus!e-Louis), en remplacement de M. le colonel 
Denaix, retraité. 
Dichon (Bernard-André), réalisation d'effectifs, 





Décret du 4 juin 1957 portant changement d'armée. 
L 
Par décret en date du 4 juin 1957, M. Fleury (Jacques), capitaine 
de l'arme blindée et cavalerie, est rayé des cadres de l'armée de 
terre à compter de la date du présent décret. 
M, Fleury (Jacques) est, sur sa demande, à compter de la même 
date, admis avec son grade et son anciennelé de grade dans le corps 
des officiers des bases de l’armée de l'air. 








Régies d'avances. 





Par arrêté du 20 mai 1957, l’article 2 de l'arrêté du 10 juin 1953 
mstituant une régie d’avances auprès du parc spécialisé régional, 


établissement ravitailleur régional ne 4/128 à Metz-Frescaty, devenu 
« 15/128 » par arrêté du 22 février 1955, est à nouveau modifié comme 


suit : 

« Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 6.200.000 F dont: 

« 6 millions de francs, dépenses de personnel; 

« 200.000 F, dépenses de matériel, » 

(Le reste sans changement.) 





Par arrêté du 20 mai 1957, l’article 1er de l'arrêté du 18 avril 1956 
concernant la régie d'avances du service de l'infrastructure aéro- 
nautique de l'Algérie (i® arrondissement d'Alger), modifié par 
l'arrêté du 18 octobre 1956, est à nouveau modifié comme suit: 


« Le montant des avances suscegtibles d’être consenties au régis- 
seur d'avances du service de l'infrastructure aéronautique de 
l'Algérie (17 arrondissement d'Alger, direction) pour assurer le 
pen des dépenses de personnel et de matériel visées à 
‘article 1er de l'arrêté interministériel du 24 septembre 1955 et 
imputables au budget de la défense nationale et des forces armées 
{section Air), est fixé à 10 millions de francs. » 


(Le reste sans changement.) 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et le ministre 
des affaires économiques et finan-ières, 


Vu l'arrêté du 3 août 1954 relatif à l'institution de régies d’avances 
auprès des directions, services et établissements relevant du secré- 
| t d'Etat aux forces armées (marine): 

Vu l'arrèlé du 16 janvier 1956 portant réorganisation de la régie 
d'avances du service technique des travaux maritimes; 

Vu l’arrêlé du 27 février 1957 portant réorganisation de ja direction 

centrale et des directions locales des travaux immobiliers et mari- 
times, et notamment l'article 7; 
._ Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes inslituées pe le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
où aux copies spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-1271 du 21 décembre 1954: 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
b ts annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 





Arrêlent : 


Art. fer, — 11 est institué auprès de la direction des travaux 
immobiliers de la marine à Paris une régie d’'avances pour le 
payement des dépenses suivantes: 

1° Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier; 

20 Frais de déplacement du personnel militaire et civil; 

3o Menues dépenses n'excédant pas 410.000 F par opération et 
dépenses de matériel urgentes dont le montant ne dépasse pas la 
linule autorisée pour les achats sur simple faclure ou mémoire. 


Art, 2 — Le montant maximum de l'avance à consentir au 
régisseur est fixé à 23 millions de francs, 

Les pièces justificatives des dépenses payées an moyen de cette 
avance doivent être remises par le régisseur à l'ordonnateur dans 
le délai maximum d'un mois à compter de la date des payements, 


Art. 3. — Le régisseur, nommé par arrûté du secrétaire d'Elat 
aux forces armées (marine), est assujetti à un cautionnement qui 
oeut être réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé 
par la garantie fournie” par l’affiliation à une associat'on française 
de cautionnement mutuel agréée et perçoit une indemnité de 
responsabilité. Le montant de ce cautionnement et de cette indem- 
nité est fixé dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 seplem- 
bre 1952. 

Art, 4. — Le régisseur peut, sons sa responsabilité, consentir 
des avances à un sous-régisseur placé auprès du service technique 
des transmissions. 

Le montant de ces avances, limilé à 500.000 F, est destiné au 
payement des menues dépenses de matériel urgentes et des frais 
de déplacement du wersonnel ouvrier du service techn'que des 
transmissions. 

L'emploi des fonds ainsi avancés sera justifié par le sous-régisseur 
au régisseur dans le délai maximum d'un mois. 


Art. 5. — L'arrêté du 16 janvier 1956 est abrogé. 


Art. 6. — Le directeur de la comptabilité générale au secrétarlat 
d'Etat aux forces armées CUT et le directeur de la compta- 
bilité publique au m'nistère des affaires économiques et financières 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
me g arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 22 mai 1957. 

Le ministre des affaires économiques et fJinancières, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la complabilité publique : 
Le chef de service, 
VÉRON. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le conseiller technique, 
HILLAIRET, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et du 
rainistre des affaires économiques et financières en date du 
22 mai 1957, les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 3 août 1954 
modifiées sont à nouveau modifiées et complétées comme suit: 

« Le montant maximum de l'avance à consentir à chacun des 
régisseurs est fixé comme suit: 


« Direction Ges construclions et armes navales de Cherbourg 
TE PE RE “++ 100.000.000 F, 

« Direction locale des constructions et armes navales 
à A CNRC SP PPT PT TP PE En 275.000.000 

« Direction locale des constructions et armes navales 
eu PNR 150.000.000 

« Direction locale des constructions et armes navales 
ns SSSR M 300.000.000 

« Direction locale des constructions et armes navales 
CN NN SERRE ER 60.000.000 

« Etablissement hors des ports d'indret (Loire- 
Atlantique) ......: CET cnrs ten ss ns ee «+ 52.000.000 

« Etablissement hors des poris de Ruelle (Charente)... 56.000.000 

« Etablissement hors dès ports de Saint-Tropez (Var). 40.000.000 ». 


(Le reste sans changement.) 

Les dispositions des arrêtés des 19 janvier 1955 et 23 juin 1956 
sont abrogées en ce qu'elles concernent la régie d'avances de la 
direction des constructions et armes navales à Oran 


A 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et du 
ministre des affaires économiques et financières en date du 
22 mai 1957, les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 7 juin 1955 
sont modifiées comme suit: 

« Le montant maximum de l'avance à consentir au régisseur 
d'avances de l'établissement des Forges de la Chaussade, à Guérigny, 
est fixé à 28 millions de francs. » 

(Le reste sans changement.) 


le. de 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Répartition de crédits sur l'exorcice 1956. 


— 


Le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu le décret ne 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat, et notamment son article 16: 

Vu le décret ne 51-511 du 26 mai 1954 et le décret ne 54-:083 du 
8 novembre 1951, modifié par le décret ne 56-261 du 17 mars 19%%6, 
relalifs au régime de l'indemnité de résidence des fonctionnaires et 
agents de l'E'at; 

Vu le décret ne 51-1084 du 8 novembre 1953 instiluani, à compter 
du 1er janvier 1955, un complément temporaire de rémunération en 
faveur des personnels civils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret ne 51-1085 du 8 novembre 1954 relatif à Finsutution 
provisoire d'une prime hiérarchique ; 

Vu le décret ne 54-1009 du 9 octobre 1%54 relatif à l'indemnité 
spéciale dégressive ; 

Vu le décret n° 55-195 du 10 mai 1955 portant majoration, à compter 
du 1er janvier et du 1° octobre 1955, des émoluments soumis à retenue ; 

Vu les décrets n° 55-496 et ne 55-497 du 10 mai 1955 relatifs au com- 
plément temporaire de rémunéralion (métropole et Afrique du Nord); 

Vu le décret ne 55-498 du 10 mai 1955 modifiant le taux de l'indern- 
nité spéciale dégressive : 

Vu le décret n° 55-866 du 20 juin 1%55 portant remise en ordre des 
traïlements et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat 


(art. 5 et 7); 
Vu la loi ne 56-263 du 17 mars 1956 portant rédnetion des taux 


d'abattement servant au calcul des prestations familiaies ; 

Vu le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 1956 modifié par le décret ne 56:3%0 
du 17 avril 195%: 

Vu la lei ne 56-780 dn 4 anût 1956 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956; 


Arrête : 
Trrre Ier, — Budget général, 
(Dépenses de fonctionnement des services civils.) 


Art. fer, — Sur les crédils ouverts au ministre des aflaires écono- 
miques et financières pour 196, au litre du budget des finances et 
des aflaires économiques (I. — Charges communes), une somme 
totale de 27.651.112.000 F est définitivement annulée, conformément 
à la pr par chapitre qui en est donnée à l'élat A annexé au 
présent arrété. 

Art. 2, — Jl est ouvert aux ministres, au titre de l'exercice 19%, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 27.631.142.000 F, confor- 
mément à la répertilion par service et par chapitre qui en est 
donnée à l'élat B annexé au présent arrété, 


Tirne 11. — Budgets annexes. (Dépenses civileé.) 
Caisse nationale d'épargne. 


Art, 3. — Sur les crédits ouverts au ministre des aflaires écono- 
miques et financières, au litre du budget anrgxe de la caisse nalio- 
nale d'épargne pour l'exercice 1956, une somme de 2.100.000 F est 
définitivement annulée sur le chapitre 1070: « Couverture de diver- 
ses mesurés en faveur du personnel ». 

Art. 4. — 11 est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre du budget annexe de la caisse nationale d'éper- 
gne pour l'exercice 1256, un crédit s’élevant à la somme de 2.100.000 F 
applicable au chapitre 1020: « Indemnités résidentielles », 


Légion d'honneur. 


Art. 5. — IN est ouvert au ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur 
onr l'exercice 1956, des crédits s'élevant à la somme de 18 millions 
10.000 F répartis comme suit: Be milliers 
de francs. 


Chap. 1000. — Grande chancellerls — Rémunérations princi- 


ne nm nn nm nn 


pales 
Chap. 1010, — Grande chancellgrie. — Indemnités et alloca- 


RS NS on onsnccomenmeronessaonensacsensomesade tes 231 
Chap. 1020, — Maisons d'éducation, — Rémunérations prin- 


ONDRIOS os ssssocrosame sonne seotesnss coco ecene css eee 9.416 
Chap. 10309 — indemnilés résidentielles ....,....+ .... vous 5.509 
Chap. 4000 — Prestations et versements obligaloires.........e 715 

Total égal .............. cmssssosoosoosese 18:01 


Ordre de la Libération. 


Art. 6. — 11 est ouvert ru ministre d’Elat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, au titre du budget annexe de l'ordre de la Libération 
pour l'exercice 1956, des crédits s'élevant à la somme de 511000 F 


répartis comme suil: En miliers 
de francs. 

Chap. 1000. — Traitement du grand chancelier et rémunéra- 
tions principales................ nano en ese00000008 000 223 
Chap. 1020. — Indemnités résidentielles. .......,... sous 137 
Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires......... 150 


Total APRIL LT .... DRRRELLELLLLLL] 41 





Monnaies et médailles. 


Art. 7. — Il est ouvert an ministre des affaires économiques et 
financières, au titre du budget annexe des monnaies et médailles 
pour l'exercice 195%, des crédits s'élevant à la somme de 46.616.000 F 
répartis comme suit: 


En mihiers 

" de franes. 

Chap. 6120. — Traitements ..................e csoossosssossose 3.553 
Chap. 6122, — Indemnités résidentielles ........ss.s.sssses . 5.91 
Chap. 6125. — Primes et indemnités diverses ss... … 307 
CURE. OUR es PE ons ronpesdesobahe sis see ot . 931.909 
Chap. 616, — Cotisations et charges de sécurité sociale .... 3.594 
Chap. 6184. — Charges sociales obligatoires ..... sossssosese 1.457 





Total égal RARE LRELRLLREELLLLELLLLLELLLELLLEELX) 46.616 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Art. 8. — Sur les crédils ouverts au ministre des affaires écono 
miques et financières, au titre du budget annexe des les, télé- 
graphes et téléphones pour l'exercice 1956, une somme de 8.767 mil- 
lions 055.000 F est définitivemeut annulée sur le chapitre 1160: « Cou- 
verlure de mesures diverses en faveur du personnel ».# 


Art, 9. — Il est ouvert an ministre des affaires économiques et 
financières, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones pour l'exercire 1956, des crédits s'élevant à la somme de 
8.767.005.000 F répartis comme suit: 


Eo milliers 
de ‘ranes. 
Chap. 1000. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales .....ssss.c.ossese snsaséosnpéienmeence sp ennee 10.658 
Chap. 1010. — bDire:’tions régionales et départementales. 
— Personnel titulaire..... sans asennse soppenn ce see « 309.177 
Chap. 1020, — Bureaux mixtes. — Centres lélégraphiques 
et téléphoniques. — Persennel titulaire... aecentééhe 1.358.571 
Chap. 1190, — Services communs spéciaux. — Personnel . 
PR PE stretanoéeee uréoesdn le é 96.118 
Chap. 10:0. — Services postaux spécialisés. — Personnel 
iris cote CRE den dt Gran ia e 710.078 
Chap. 1050, — Services spécialisés des chèques postaux et 
des articles d'argent. — Personnel tilulaire............ 410.685 
Chap. 1060, — Services spécialisés des télécommunications. 
— Personnel titulaire......... PTE Ms srocssoeeces 564.460 
Chap. 1020. — Services extérieurs. — Personnel contractuel 
D UN. créneau ineenminnsénéaseoecceesesttusee . 509.507 
Chap. 1090, — Frais de remplacement..................... . 126.667 
Chap. 1100, — Indemnités ré<identielles.................., . 3.458.969 
Chap. 1130. — Rémunération des gérants de bureaux secon- 
daires et de divers personnels........ Toto dose ée oc . À 
11. 


Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires... 


Total égal. DRRERELRLELELISLELELLILILIIILLLLLI] 8.767.055 


Radiodi/[usion-télévision française. 


Art. 10, — Sur les crédits ouverts au président du conseil au 
titre du budget annexe de la radioéiffusion-télévision française pour 
l'exercice 1956 une somme de 78.941.000 F est définitivement annule 
sur le chapitre 31-92. « Couveriure de mesures diverses en faveur 
du personnel ». 


Art. 11. — 1 est ouvert au président du conseil, au titre du 


budget annexe de la radiodiffusion-télévision française pour l'exer- 
cice 1956 des crédits s'élevant à la somme de 78.91. F répartie 
cormme suil: 
Tirne LI, — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. + 4 


Chap. 31-M. — Personnels à statut d'administration centrale 

et inspection générale, — Rémunérations principales..... 415.336 
Chap. 31-11. — Services artistiques. — Personnel permanent 

et o"casionnel............ ésceosceseéeseecvee . 35 083 


Chap. 31-91. — indemnités résHienlelles..... cc cccccccouce 40.825 


3 partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chap. 3-91. — Services communs. — Prestations et verse- 


ments obligaloires....... octo cohoptnmmesteienpeneiencecce RAR 
. 33-92. — Services artistiques et d'information, — 
Prestalions et versements abligatoires...................... 18.882 





Ut PORN OU SR ONE T7 


Art. 12. — Le directeur du t au ministère des affaires écono- 
miques et financières est € de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 juin 1%7. 
’ Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
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Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1956 (Dépenses civiles). 
æ —————————————— =. 
CHAPITRES SERVICES CRÉDITS ANNULES 





1M 
31-93 


33-M 





F'nances et effaires économiques. 
CHARGES COMMUNES 


Trrme HI. 


âre partie — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


— MOYENS DES SERVICES 


a  ——— — — 





Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, 


mn mn mn nn mme 





Milliers de francs, 

















Amélioration de la situation des personnels de l’Elat et des victimes de ;a guerre....... 25.577.186 
Total pour ja 4re partie......... PRET énosesososse ss snosnsoossmssssse ce co. 95.578.965 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 

Personnel en activité. — Prestations et versements obligatoires. ......s.ssssesses.sssessse 2.052.177 
SC CS CT PP NEO 27.631.112 





Il 


des crédits ouverts sur l'exercice 1956 


(Dépenses de fonctionnement des services civils). 














+ 0 eee es —————— — 
8 4] 
Ë CRÉDITS J CRÉDITS 
& SERVICES T SERVICES 
| ouverts. < ouverts. 
= = 
(=) ra 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
Affaires étrangères. Agriculture. 
L — SERVICES Trrne LI. — MOYEXS DES SEM VICES 
DES AFFAIRES ETRANGERES 
ire partie. — l'ersonnel. 
Trrns III. — MOYENS DES SERVICES iémunérations d'activité. 
tre partie. — Personne Re mn 
Rémunéralions  d'aclirité. 1-02 |Adininistralion centrale. — indemnités et 
allocations dlverses.,........sssoiosso.sséen 1.891 
91-01 | Administration centrale. — Rémunérations 31-25 [Service des haras. — Rémunérations print. 
néon tnenade déc ces r+ 4.351 pales .........ssorcsssncssossessesns ete . 17.929 
31-02 Administration centrale. — Indemnilés et 31-31 |ervices agricoles. — Rémunérations princi 
OR SSP ET 1.201 Pales sos sosssnsenenroresessossss se 7.122 
31-41 |Services à l'étranger. — Rémunérations pri n- 21-37 |Etsblissemwents d'enseignement agricole, — 
cipales et indemnités........ RAP ARR - EE 5.219 kémunérations principales...,..........., .. 2.117 
21-91 | Indemnités résidentielles. .......... asso. x 11.109 31-38 | Etablissements d'enseignement agricole, — 
Indemnités et allocations diverses......... 129 
91-42 |Institut national de la re’herche agrono- 
. . de eu ité LE 
œæ partie. — Personnel en activité Le Indemnités et ailocatiuns cs 
: - st CROIRE DCR PE PERRET « ! 
et en retraile. — Charges socia'es. 21-61 |Service de la répression des fraudes. — 
à Rémunérations principales sos tronc sr ces 1.285 
3 91 |Prestalions et versements obligatoires... 10.035 31-71 |hirection générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole. — Rémunéralions 
soi ln en me lnééostsñtbesschitsseélenen ces es . 40.012 
5 3 ect L + 
riie. — Serrices de mms des oies bee pectis 56.390 
+ rm eg RE 31-83 |Direction générale des eaux et forèts. — 
ouvernement militaire français de Bertin. Salaires et acessoires de salaires du per 
— Personnel. — Rémunérations d'activité. SINNEL OUVPIET...... rene sous e REP ETT: seb 48.583 
31-M | Indemnités résidentielles. ......s.s.ssssssss.e 118.903 
39-01 | Rémunérations principales........,,........s 81.901 
Total pour les aflaires étrangères... 150.29 | 3e partie, — Personnel en activité 
et en retraite. — Charges sociaies. 
IL — AFFAIRES MAROCAINES 33 91 |Prestations et versements obligatoires........ 92.135 
ET TUNISIENNES 
Ge partie. — Subventions 
Trrnx IN. — MOYEXS DES SERVICES de fonctionnement. 
de. à ds 36-41 |Institut national de ja recherche asrono- 
T partie. Dépenses diverses. mique, — Subventions de fonctionnement. . 20.179 
116.640 Total pour l’agriculture. ......s.sses se 127.211 T 





27-91 | Dépenses de l'ambassade de France à Tunis. 
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CHAPITRES 


31-01 
31-21 
31-91 


31-02 
31-04 
31-05 
31-11 


51-71 
31-72 
91-73 


31-74 


31-77 
31-1 
31-92 
21-9 


81-95 


83-91 


SERVICES 





Anciens combattants et victimes de guerre. 
Trrnk LI. — MOYENS DES SERVICES 


ire partie. 
Rémunérations 


— Personnel. 
d'activité. 


Administration centrale. — Rémunérations 
principales ...........ssossssososessoseoses 
Services extérieurs. — Rémunérations princi- 
Pales css cssessesessee 
Indemnités résidentielles..........s.sssssssss . 
3 partie. — Personnel en activité 
et en relraile, — Charges sociales. 
Preslalions et versements obligatoires. se. .. 

Tolal pour les anciens combatlanis.. 
Education nationale. 
Trrnx III, — MOYENS DES SERVICES 

ire partie. — Personnel. 

Rémunérations d'activité. 
\dministration centrale, — Indemnités et 
allocaliuns diverses.........ssssssssemvussse 
Personnel enseignant français en Re 
— hémunérations principales.........,..... 
Personne! enseignant français en Allemagne. 
— Indemnités et allocations diverses...... 
Universités. — Observatoires et institut de 


physique du globe. — Rémunérations prin- 


GO ssssooscsoosoossosssoccsesessses se 0e 
Ecoles normales supérieures. — Rémunéra- 
tions principales.............sssssss.ssssses 
Grands établissements d'enseignement supé: 
rieur, — Institut de France. — Académie de 
médecir.e. — Rémunérations principales.. 
Lycées el collèges. — Rémunérations princi- 
pales ......ossssssssossosssescsssssssesseseee 
Lycées et collèges. — Indemnités et alloca- 
tions diverses.........sssssososrossosossoses 
Ecoles normales primaires. — Rémunérations 
principales .................sssesesssssssess 
Ecoles primaires élémentaires. — Rémuncra- 
tions principales ............#uuers..ssgure .. 


Conservatoire national des arts " métiers. — 


Rémunérations principales.................. 
Etablissements publics d'enseignement tech- 
nique. — Rémunérations principales........ 


Er et sports. — Rémunérations princi- 
ules 
Bibliothèques. — Rémunéraiions principales. 
Billiothèques. — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels rémunérés sur la 
base du commerce et de l'industrie...... 
Inspection des arts et des lettres. — Rému- 
nérations principales..........î.......s... .. 
Arts et lettres. — Enseignement artistique. — 
Rémunérations principales..........ss.s... 
Arts et lettres. — Mobilier national et manu- 
factures nationales des Gobelins et de 
Beauvais et manufacture nationale de 
Sèvres. — Rémunérations principales...... . 
Arts et lettres. — Mobilier national et maxu- 
factures nationales. — Salaires et acces- 
soires de salaires des personnels ouvriers 
rémunérés sur la base du commerce et de 
l'IMQUEUIS ss ocoosooséoscbésséses so essèées 
Arts et lettres. — Indemnités et allocations 
diverses e 
Indemnités résidentielles. ............sssssss 
Services communs. — Inspection générale et 
administration académique. — Rémunéra- 
tions principales...........,........ssossss 
Services communs, — Inspection généraie et 
administration académique. ndemnités 
et allocations diverses.......s..sesssssssss . 
Hygiène scolaire et universitaire. — Rémuné- 
mr À vacations du personnel médical 
et s0: 


...... CRREREREALELLELEELELLELELLILLLL)) 


— Personnel en activité 


3% partie. 
Charges sociales. 


en relraile. 


et 





Prestations et versements obligatoires. 


h 1 








CRÉDITS 
ouverts. 


SERVICES 


CRÉDITS 


ouverts. 





Mi lliers de francs. 


41.800 


91.025 
39.677 


11.164 
186. c66 








10.73 
2.371.359 
99.512 
97.817 
5.208.989 
10.089 
631.176 
20.818 
437 
429 
5.802 


1.27 


1.060 
2.232 
3.653.879 
121.117 
13 


29.290 


196.221 








96-11 


96-12 


36-72 


96-71 
36-91 


31-11 


31-03 
31-04 
31-31 
91-32 
31-41 
31-42 


31-43 
31-51 


91-17 
21-38 
31-51 
31-53 
91-61 
31-62 
31-63 


31-71 
31-72 


31-91 
31-92 


G partie. — Subventions de fonctionnement. 
Universités et observatoires. — Subventions 
ur frais généraux. — Travaux d'entre- 
en et renouvellement du matériel........ 
Subventions au palais de la découverte, à la 
fondation nationale des sciences politiques, 
à la fondation Tniers et au centre d'études 


de politique étrangère..........sssssosssese 
Arts et lettres. — Musées, — Subventions 
NDS. ccortssss née dei soiannas cos dt e 
TRPORTOS HROORE.......sérocéso do eedsroné . 


Subventions de fonctionnement aux cerga- 
nismes de documentation pédagogique et 
de télé-enseignement..........s...s..ss ... 


Total pour l'éducation nationale... 


Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 
Titre III. — MOYEXS DES SERVICES 
ire partie — Personnel. — Rémunérations 
d'activité 
Cités administratives ef cités logement. 
Personnel 


— Jersonnel. — Pensions 


et allocations. 


Subvention à la caisse des retraites de l’Im- 
primerie nationale 


2 partie. 


Total pour les les charges communes. 


II — SERVICES FINANCIERS 
Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations 


d'activité. - 
inspection générale des finances. — Rémuné- 
rations principales ............ssssssose os 
Administration centrale. — nement et allo- 
cations diverses ............. cocses een 
services extérieurs du Trésor. — |‘Rémunéra- 
tions principalés ...........ssssssosse see « o - 
services cxtérieurs du Trésor, — indemnités 
et allocotions diverses .........c..sssosse .. 


Services centraux de la direction généra! e des 
impôts. — Rémunérations principa:es.. 

services centraux de la direction genérale des 
hnpôls. — Indemnités et allocations diver- 
BOB D sésoccccreesccose-cctsesse CEREREEILTIILLIE) 

Services exlérieurs de la direction générale 
des impôts. — Rémunérations ur a!es.… 


services extérieurs de la direct nérule 
des jmpôts. — Indemnités et "allocations 
CIVORME orsocatooétbens dise ouver esse 
Travaux à ja tâche de la direction générale 
OU DRE ses sssdesetenseiomihanretoses 
Atelier général du timbre, — Traitements, 
saiaires et indemnités ...... aussbanecese: 
service du cadastre. — Rémunérations pria- 
cipales ..........,.....,.. vs. Ssccdeeent ;e. 


service du cadastre, — indemnités coosétoes 
services centraux de la direction générale des 
douanes et droits indirects. — Rémunéra- 
tions principales ....... sed bec sèseos tee vd 
Services centraux de la direction générale des 
douanes et droits indirects. — Indemnités 
et allocations diverses ..........,,.. 
Services extérieurs de la direction généraie 
des”douanes et droits indirects. — Rému- 
nérations principales ................. 
Service des RUSSE, _— Rémunérations 
principales ..sssscsscosostossecsose .. 
service des laborataires. — indemnités ‘et al 
cations diverses ..... 0000000000, « 
Indemnités résidentielles ne 
Indemnités pour travaux extraordinaires ..... 


3 partie. — Personnel en activité 
et en retraite. — Charges sociales. 





33-91 


Prestations et versements obligatoires ....,.« 


Milliers de francs 


46.560 


8.823 
3.214 
86.000 


17.958 





13.607.611 











3.27 


21.053 
M.33 


7.19 
9.320 
587.175 


1.612 


1.772 
812.560 


7.327 
118.983 
4.515 
21.687 
168 


3.716 


280.243 
2.259 


14 
1.326.471 
28.399 
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EEE | 
2 LL 
8 CRÉDITS E CRÉDITS 
£ SERVICES = SERVICES 
< ouverts. s ouverts. 
8 S & 
Milliers de francs. Milliers de francs, 
‘fe partie. — Matériel et fonctionnement Industrie et commerce, 
des services. 
" TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
, 99 Q y ” a 1 D] Ô 
31-32 | Services extérieurs du Trésor. Matériel... 22.932 {re partie. — Personnel. — Rémunérations 
, N it A 
Total pour les services financiers....| 3.708.314 ° d'activité. 
31-01 | Administration centrale. — Rémunérations 
UE A PT 49.265 
+ 3 : sine 91-21 | Direction cu gaz et de l'électricité. — Ser- 
UL AFFAIRES  ECONOM:QUES vices extérieurs. — Rémunérations princi- 
, rasta tell Matos ipek 2.511 
Trrng IIL. — Moyens Des Sen vices 31-22 | Direction du gaz et de l'électricité, — Ser- 
vices extérieurs. — Indemnités et al'oca- 
{re partie. — Rémunérations d'activité. RE rs dis esn demi te seen dessnss 460 
91-31 | Direction des industries chimiques, — Labo- 
31-01 | Administration centrale, — Rémunérations ratoire central des services chimiques de ? 
SL 563 coté 10.912 l'Etat. — Rémunérations principales. ....... 1.208 
31-02 | Administralion centrase et corps annexes. — 21-41 | Direction des incusiries mécaniques et élec- 
Rémunérations principaies.........,,.,..... 11.259 triques. — Service des instruments de ' 
3148 | Administration centrale et corps annexes. — mesure. — Rémunérations principales...... C.977 
_ Indemnités et allocations diverses.......... 5.950 31-42 | Direction des industries mécaniques et é ec- 
31-21 | Service des enquêtes économiques, — Rému- triques. — Service des instruments de 
. néralions principales........................ 59.927 mesure. — Indemnités et allocations di- 
31-22 | Service des enquêtes économiques. — indem- CP ERNEST 60 
nités et allocations diverses..............…. 605 31-M | Indemnités résidentielles. ........... CRIER RE 53.934 
31-31 | Institut national de la statistique et des 31-92 | Salaires du personnel OUVrEr....,............ 15.123 
études économiques. — Rémunérations ; 
RE ne von ee ch dd sc étsqu ce 31.508 3e partie. — Personnel en activité 
31-41 | Commissariat général à la productivité. — et en retraite. — Charges sociales. 
Rémunérations principales... Éessass PAPERS 1.073 33-91 | Prestations et versements obligatoires........ 12.19 
3-91 | Inde s résidentielles. … soso 3.5 , %e WE ME 
CRRIUS 1éSMoRtielles. scene sé s Total pour l'industrie et le commerce. 111.987 
Tolal pour les affaires économiques... 174.771 gs 
intérieur. 
IV. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN DR PS CR 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
Trrme III. — MOYENS DES SERVICES d'ecpie. - 
91-04 |Administration centrale. — Rémunérations à 
tre partie. — Personnel. — un i principales ..:........so00000e 00 « CEREESEEETE 1.594 
7 d'ocrioité. x er EIRE 21-02 | Aëministration centrale. — Indemnités et 
allocations SR - saemeeiyn DPPEELEE 3.613 
; 31-03 | Inspection générale de l'administration. — 
un Indemnités SR PR RE 290 Rémunérations principa'es EDR RENTE ETES 1.271 
31-41 | Administration  préfectorale et tribunaux 
adininistratifs. — RémunératioZs princi- e 
3° . — Personnel en activité pales .................ssscsouse sense ... 47.64 
et en retraile. — Charges sociales. 31-13 | Services des préfectures. — Rémunérations : 
sc. Entre ge goes prenons era se 305.016 
: o1- Centres administratifs et techniques inter- 
3391 | Prestations et versements obligatoires. .... oée 200 départementaux. — Salaires et accessoires ER 
iesari , de salaire du personnel ouvrier du matériel. 1.75 
ar — en. le commissariat généra: ne 31-21 |Cultes d'Alsace et de Lorraine. — Rémunéra- 
DR ne ie É: tions principales.....................ss.s... 49.106 
31-32 | Protection civile. — Salaires et accessnires 
de salaires du personnel ouvrier....... ….. 2.6#4 
France d'outre-mer. 31-41 | Sûreté nationale, — Rémunérations princi- are 
DD ihorescosacbesnecctoesscnssosessstss 1.575.731 
Trrnx LL — MOYENS DES SERVICES 21-42 er — nationa:e, — Indemnités et allocations oi 2 
PRE polos nmsndesede ess eseessc .J 
. - »mnités rési 77" DORENNRR MR NINNERIENRRE 1.015.800 
ire de, — Personnel. —. Mnmaumiel 31-91 | Indemnités résidentieles 
d'activité. 3 partie. — Personnel en activité 
et en retraite. — Charges sociales. 
PERRET OS + dns 33-91 | Prestations et versements obligatoires... 192.911 
3102 |A ne gr centrae. — Indemnités et l Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
allocations diverses.....................,.... 1.621 op t ti E épenses des ser- 
31-21 | Etablissements d'enseignement et musée de es nr — à La a CRE D a ville de 
: “4 d'outre-mer. — Rémunérations irons 1.000.000 
prine Belles D sé ehe LoSiNT 1 To re D SA 1e EC" C- ss 
31-31 |Services administratifs — Rémunérations Total pour l’intérieur............ ésssst 4.565.213 
RL rs croate ne seen de 4.317 sa 
31-41 | Personnel d'autorité en service dans les terri- Justice 
toires d'outre-mer. — Rémunérations prin- ‘ 
cipalss .......... Sensd el De... Le 202.008 Tirre U. —, MOYENS DES SERVICES 
31-51 | Magistrats de droit civil et de droit pénal tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
français en service dans les terriloires d'activité. 
d'outre-mer. — Rémunérations principa:es.. 48.176 . à TRS 
31-91 | Indemnités résideñtielles.....................4 425.507 31-01 | Administration centrale. — Rémunérations 
DIS aeneeahesn ananas nssestoe «nee 2.900 
31-02 | Administration centraie, — Indemnités et 
QE allocations diverses.......................... 920 
partie. — Personnel en activité 31-41 |Services judiciaires. — Rémunérations prin- 
et en retraite. — Charges sociales. he. liés ent dé os oovse de 369.333 
31-21 terriens pénitentiaires. — Rémunérations 
334 !Prestations et versements obligatoires. ....... P pr neipa OS s.socssosososecsecusosssssesessesses ».781 
L 31,159 31-91 | Indemnités résidentielles................. cest 143.150 
Total pour ja France nes n SÉRIE 425.150 | Tolai pour la justice............ AE à 519.884 
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4 8 
Ë CRÉDITS g CRÉDITS 
ss SERVICES . ss SERVICES 
nd ouverts. A ouverts. 
= uver S sn” 
Mers de tranes. Milliers de francs. 
Présidence du conseil. Reconstruction et logement. 
L — SERVICES CIVILS Trrxe III. — MOYExs DES SERVIES 
A. — SERVICES GÉNÉRAUX ue PRcioié. | M dr 6 
Time III, — MOYEXS DES SERVICES , 31-01 Aëdm:n'stration centrale, — Rémunérations 
PINCINAES ........000 on cvoseosedtestee 57.567 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 21-02 | Administration centrale. — ‘Indemnités et 
d'activité ahocallions éiverses ........scsa08s0s 499500 1.970 
91-11 |Services extérieurs. — Rémunérations princi- 
81-91 |Indemmités résidentielles. ............. ccoveoëee 1.214 pales ...........s.sssssssss OPPETITILITTILLITT 343.191 
21-91 |Indemnités résidentielles .........:....,. ..e 187.690 
7 partie, — Dépenses diverses. 
, _ 3e partie. — Tersonnel en activité 
CNRS CPR. sodicionmssotii ste ésiooii 18.294 el en retraite. — Charges sociales. 
Tolal pour les services généraux... 19.418 3-91 Prestations et versements obligatoires ......., 56.196 
Total pour la reconstraction et le loge- 
—— Ve. 8 RON Loto trovosbosonenraète satesveñées 6:6.N4 
B. — SURVIGE JURIDIQUE ET TECHNIQUE = 
DE LA PRESSE 
Tirne MI. — Movyexs pes sEnvICEsS Santé publique et population. 
jre F p , na ” Trrme III. — MOYEXS DES SERVICES 
rue, — crsonnel, — j 
” d'activité. gate 2 {re partie. — Personnel. — Rémunerations 
d'activ.té. 
21-01 Rémunérations principales. Both lets dl ce 1.1% 21-01 Administration centrale. — - Rémunérations 
31-91 |indemnités résidentielles....................., 301 tinainales 00. ARR. : pi ke 15.917 
81-92 | Remboursement à diverses administrations de 21-02 |A ministration € ‘pirale. éS ‘indemnités et e 
dépenses de PNR Te 2:3 allocations .diverses .......c.ocsosensssses 3.438 
\ 31-11 ge de la santé, — Rémunérations prin- 
Tota! pour le service juridique et tech- cipales ...... Tige 2.280400 À 8.054 
nique de la presse... 1.670 31-21 Services de la population et de l'entr'aide. — 
de. Rémunérations ge pavte ë cotes ne e 18.156 
e ue — à 1-41 | Services de la pharmarie, — R munérations . 
IL — SERVICES DE LA DEFEXSE NATIONALE _ “ipates .? donloctehesmast ces tes 3.213 
A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT 31-51 eo “ pp frontières. —"Rémuné- é 208 
De pee meer 31-61 | Etaiissenments de sourds- muets en Alsace et 
Trrne III. — MOYENS DES SERVICES à en Lorraine; — Rémunérations principales. 287 
| ; 91-71 |Etablissement thermal d'Aix -les- Bains. — 
le partie. — l'ersonnel. — Rémunérations Rémunérations principales et indemnités. 5.223 
d'activité. 31-91 |'ndemnités résidentielles ...... ....... PARTS Ji 18.578 
81-91 |Indemnilés résidentieïes.................. se 261 7e partie — Dépenses diverses 
27-11 Services de la santé, — Etablissements ther- 
B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE maux aflermés par l'Etat, — Dépenses des 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE conmmmissar:ats du Gouvernement .......... ” s 
Time IL. — Movess pes senvices pe" — + Rss: re: re en 7.899 
ire partie, — Personnel, — Rémunérations 
d'ectioné. Travail et sécurité sociale. 
9101 |Rémunérations principales... ss... se. 28,96 Tirne III. — MOYEXS DES SERVICES 
{ Pmailé CPR MONET css cécocsvdtotde PT ê , 
81-91 |indemnilés résidentielle 691 tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
3e partie. — Personnel en activité d'echtilé. : 
et en retraite, — Charges sociales. 31-01 [Administration centrate. — Rémunérations 
: tue en rincipales ..m.s.sssssmmssssssssensseusee .106 
83-91 |Preslations et versements obligatoires........ 8.7: 91-02 la Minictration centrale. — ‘Indemnités ‘et 7 
"UT dires allocations diverses .....sscossssousssssose 2.093 
Tôtal pour le service de rm , £ , F gs T2 PE a. dE æ 
p— tdrie: are ol de conire-Cthlenness.. 15.106 91-91 |Indemnités résidentielles .. 97.612 
3% partie — Personnel en activité 
C. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES et en retraite. — Charges sociffles. 
RABIOGLECTRIQUES ] 33-91 [Prestations et versements obligatoires ........ 26.615 | 
Trrne HI. — MOYEXS DES SERVICES ! Total ur le eus et la sécurité 
LELRLELLLLE DRREEELRLSILLLILLLIL7 134.725 
ire partie, — Personnel. — Rémunérations _—_—7—7———— 
d'activité. Dies et s 
81-01 |Rémunérations principales ....,...... css dr D, ’ 
81-02 [Salaires du personnel ouvrier éosbonisestsls L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
M-91 | Indemnités résidentielies.......... Los coosédise 9. # ET TOURISME 
> Ps n : PR Trrnk III. — MOYENS DES SERVICES 
partie, — Personnel en acti « 
et en retriile. — Charges sociales. Je partie, — Personnel. — Rémunérations 
#91 |Prestations et ver.emen:s ol:galoires ..…..... md 31.01 xäministration centrale. — Rémunérations 
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Création d'une commission administrative paritaire 
à l'administraiion centrate des finances. 


Le ministre des aflaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la functuwun pubii- 
que, 

Vu les articles 20, 21 et 2 de la loi n° 46-22% du 19 octobre 
496 portant statut général des Jonctionnaires ; 

Vu le decret ne 4j-1350 du 24 juillet 1917 portant règlement d'ad- 
ministraltion publique pour l'application de J'article 22 de la loi 
du 19 octobre 196 et relatif aux commissions adininistratives pari- 
taires el aux comités techniques paritaires, ensemble les textes qui 
l'ont complété on modifié ; 


Vu le décret n° 57-278 du 8 mars 195: modiflant le décret ne 47-1270 
du 2 juillet 1947: 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1947 modifié portant institution de com- 
missions administratives paritaires à l'administration centrale des 
tinances : 


Vu le décret ne 55-16:8 du 16 dérembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des atlachés 


d'administration centrale; 
Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrétent : . 

Art. fer, — Il est créé à l'administration centrale des finances 
une commission administrative paritaire compéiente à l'égard du 
curps des altachés d'administration centrale. 

Art. 2. — La composition de la commission administrative paritaire 
créée à l'article 1x ci-dessus est fixée comme suit : 














EE | 
NOMBRE DE REPRESENTANTS 
GRADES Du personnel. De l'administration. 
Titulaires. , Suppléants.| Titulaires. | Seppléants. 

Attachés d'administration 

de classe exceptionneile. 1 1 1 1 
Aftachés d'administration . 

ON OT 2 2 2 2 
Attachés d'administration 

CET CAE 2 2 2 2 
Altachés d'administration 

C0 D ORER....cosooe 2 2 2 2 














Art, 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1957. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du personnel et du matériel, 
RENAUD. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Conseil national de la comptabitité. 


Par arrêté du 20 mai 1957, son! nommés membres du conseil 
Dational de la comptabilité : 

Le directeur de Ja comptabilité publique ; 

Le directeur général des impôts; 

Le directeur de la coordination économique et des entreprises 
nationales, 
représentant le ministre des affaires économiques et financières. 


M. Beau, contrôleur général, représentant le ministre chargé de 
l'industrie. 

M. Arrighi de Casanova, directeur du commerce intérieur, repré- 
seutunt le ministre chargé du commerce. 

M. Cépède, directeur des éludes et du plan, représentant le minis- 
tre de l'agriculture. 

M. Court (Henry), imspecteur général de l'enseignement techbni- 
que, représentant le ministre de l'éducation natinnale. 

Le directeur du personnel et de la comptabilité, pepoégenians- 
le garde des sceaux, ministre de la justice, 





M. Le Vert, conseiller maître à la cour des comptes. 

M. Delcourt, représentant le commissaire général au plan. 

M. Ardant (Gabriel), commissaire général à la productivité. 

M. Brune! (André), contrôleur d'Etat, commissaire du Gouverne 
ment auprès du conseil supérieur de l'ordre national des experts 
comptables et des comptables agréés. 

M. le doyen Hamel, président de l'académie de comptabilité. 

M. Gardellini (Robert), président de l'association française pour 
l'accroissement de la productivité. 

M. Lemaître (Claude), ancien secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, président de la société de comptabilité de France. 

M. Pinceloup (Camille), président de l'union nationale des pro- 
fessionnels de la comptabilité. 

M. Bouteron (Jacques), président de la fédération des associations 
de commissaires de sociétés inscrits par les cours d'appel. 

M. Laugier (Roger), représentant l'association française des 
conseils en organisation scientifique. 

M. Lorain (Henri), conseiller maître à la cour des comptes, prési- 
dent de la section de l'énergie de la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques, représentant ladite commission. 

M. Dalsace (A.), représentant la commission de réforme du code 
de cominerce et du droit des sociétés. 

M. Le Henaff (A.), contrôleur général de la marine, représentant 
la commission de la réforme budgétaire. 

M. Lagarde, contrôleur général de la marine, représentant la com- 
mission d'étude de la comptabilité industrielle (forces armées). 

M:.Marczewski (Jan), professeur à la faculté de droit de Caen, 
représentant la commission des comptes et budgeis économiques 
de le nation. 

M. Ratineau, inspecteur générai de l'agriculture, représentant le 
conseil supérieur de l'agriculture. 

M. Personnaz (Gabriel), inspecteur général de la Banque de France, 
représentant la commission de contrôle des banques. 

. M. Maïigret (Louis), expert comptable, président d'honneur de la 
confédération des sociétés coopératives ouvrières de production, 
représentant le conseil supérieur de la coopération. 

M. Poly (Jean), inspecteur de l'enseignement commercial dans le 
département la Seine, représentant l'institut de perfectionnement 
dans les méthodes de contrôle de gestion. 

M. Dupont (Jean), administrateur civil, représentant l'école natio- 
pale des services du Trésor. 

MM. Alexandre (Justin), Brunet (Charles), Defosse (Amédée), 
Deplaix (Pierre), Garnier (Pierre), Lebreton (Marcel), Martin (Ferdi- 
nand), Monloup-Robert (Claude), membres de l’ordre national des 
experts comptables et des complables agréés. 

MM. Anthonioz (Joseph), Quetard (Marcel), Peauit (Georges), Taver- 
non (Charles), Touraine (Olivier), Vorger-Levant (Emile), directeurs 
de comptabilité. 


MM. Borgeaud (Paulin), membre de la chambre de commerce de 
Paris, président de la banque Borgeaud ; 
Dumoulin (Roger), président de la chambre de commerce 
d'Amiens; 
Noiro! (Jacques), industriel; 
Villard (Jean), ancien élève de l'école polytechnique, directeur 
général des établissements Boka, 
proposés d'un cormmun accord par le conseil national du patronat 
français et l'assemblée des présidents des chambres de commerce. 


M. Caillet (Léon), chef du service contrôle et études de la com- 
pagnie Saint-Gobain, représentant la confédération générale des 
cadres. | 


M. Pagliano (Georges), directeur de comptabilité, représentant la 
confédération générale du travail-Force ouvrière. 

M. Pirol!i (Robert), expert comptable, représentant la confédéra- 
lion générale du travail. 


M. Lecœur (Raymond), chef de comptabilité, représentant la 
confédération générale des travailleurs chrétiens. 


MM. Durnas, sous-directeur à la direction de la comptabilité pubit- 
que; 
Hirsch, sdministrateur civil à la direction de la comptabili‘é 
publique ; 
Lebegne (Lucien), professeur à l’école norrnale supérieure de 
‘l'enseignement technique; 
Me Maillet-Chassagne (Monique), chargée de mission au servicé des 
études économiques et financières du ministère des finances; 
M. VPoujol (Georges), expert économique d'Etat, 


désignés sur proposition du président du conseil nalopal de js 
complabilité, 
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M. Cibert (André), directeur adjoint au service des enquêtes éco- 
nomiques, assistant le secrétaire général en qualité de secrétaire 
général adjoint. 

M. Reclalbre (Maurice), commissaire des enquêtes éconamiques, 
assistant le secrétaire général en qualité de secrétaire rapporteur. 

M. Fain (Gaël), directeur de l’école nationale d'organisation éco- 
npomique et sociale. 

M. HNervé-Gruyer, conseiller maître à la cour des comptes. 

M. Parentleau (Jean), ingénieur civil des mines. 

M. Perroux (François), professeur au Collège de France, âire:teur 
de l'institut de science économique appliquée. 

M. Retail (Léon), président de la fédération des compagnies 
d'experts près les cours d'appel et les tribunaux. 

M. Turpin (Léon), vice-président de la commission de normalisa- 
tion des comptabilités. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret n° 57-670 du 4 juin 1957 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux règles de recrutement des agenis 
de la météorologie. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le æapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux tUans- 
ports et au tourisme, du secrétaire d'Etat à la présidence du 
consel, chargé de la fonction publique, et du secrétaire d Etat 
au budget, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au stat'it général des 
fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 51-576 du 17 mai 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut du corps 
des agents principaux et agents de la météorologie ; 
+Vu le décret n° 48-1018 du 16 juin 1948 modifié fixant le 
statut des agents sur contrat du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme (secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale) ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Par dérogation aux dispositions statutaires fixant 
les conditions de recrutement des agents de la météorologie, 
les agents sur contrat régis par le décret du 16 juin 1948 
susvisé ayant exercé pendant une année au moins, à la date 
de publication du présent décret, leurs fonctions dans les ser- 
vices dépendant de la direction de la météorologie nationale 
pourront être titularisés dans le corps des agents principaux 
et agents de la météorologie après un concours professionnel 
dans la limite du nombre des emplois vacants. 


Art. 2. — Les candidatures aux emplois d'agents de la météo- 
rologie prévus À l’article 1®# ci-dessus devront être adressées 
au secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme dans un délai de dix mois à compter de la date de 
publication du présent décret. 


La liste des candidats sera arrêtée par le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 


Les candidats doivent prendre l'engagement d'accepter toute 
aflectation en France métropolitaine, en Afrique du Nord ou 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion. 


Art. 3. — Le classement des candidats au concours ouvert 
en vertu des dispositions de l'article 1* du présent décret sera 
effectué par ordre de mérite déterminé à l'aide des notes obte- 
nues par ces candidats aux épreuves et d'une note établie 
antérieurement au concours en fonction de la valeur et de la 
durée des services rendus. 


Le programme et la durée des épreuves du concours ainsi 
que le coeffitient affecté à chacune de ces épreuves et à la 
note pour services rendus seront fixés par arrêté conjoint du 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique. 


Art, 4. — La liste d'aptitude à l'emploi d'agent de la météo- 
rologie sera arrêtée par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme dans d'ordre résultant du classe- 
ment prévu à l'article 3 ci-dessus, 





Les titularisations seront faites dans la limite du nombre des 
emplois qui peuvent être pourvus en vertu des dispositions de 
l'article 1* du présent déeret. 

Les affectations des candidats admis seront faites en tenant 
compte des préférences exprimées par les intéressés en fonc- 
tion de leur rang sur ia liste d'aptitude et des nécessités de 
service. 

Art. 5. — Les nominations et titularisations arrêtées en vertu 
des dispositions du présent décret seront prononcées au 1° éche- 
lon du grade d'agent de la météorologie. 

Art. 6. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et le secrétaire d’Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du pré- 
__ décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 4 juin 1957. 
GUY MOLLET. 


Par 'e président du conseil des ministres: s 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 5 juin 1957: 


Est nommé en application des dispositions de l’article 23, trol- 
sième alinéa, du décret no 55-1648 du 16 décembre 1955, en qualité 
d’attaché d'administration de 3° classe, 1er échelon, pour compter 
du 2 mai 195: 


M. Garin (René). 
Sont nommés dans le corps des attachés d'administration, pour 


compiler du {+ janvier 1955, aux classe et échelons suivants, lès 
secrétaires d'administration reçus à la première session du concours 


spécial dont les noms suivent: 


Attaché d'administration de 3 classe, 3% échelon. 


Mme Roux (Gilberte), avec une ancienneté dans l'échelon de 
28 jours. 


Attaché d'administration de 3° classe, 2% échelon. 


M. Martin (Pierre), avec une ancienneté dans l'échelon de 
6 mois 15 jours. 
M. Guyomard (Bernard), avec une ancienneté dans l’échelon de 


10 mois 15 jours. 


Attaché d'administration de % classe, 47 échelon.” 


M. Masson (Yves). 

M. Saint-Laurent (Pierre), avec une bonification d'ancienneté de 
4 an pour service militaire. 

M. Plessis (Christian). 


Sont élevés dans la 3° classe du corps des attachés d’administra- 
tion, aux échelons suivants: 


Mme Roux (Gilberte), 4 échelon, pour compter du 3 décembre 


M. Martin (Pierre), 3° échelon, pour compter du 16 juin 1956. 
M. Guyomard (Bernard), 3° échelon, pour compter du 16 février 


M. Masson (Yves), 2 échelon, pour compter du 4er janvier 1957. 


M. Saint-Laurent (Pierre), 2 échelon, pour compter du 4° jan- 
vier 1956. 
A. Plessis ŒChristian), 2° éche'on, pour compter du 1 janvier 
7, 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret n° 57-640 déterminant les métiers visés à l'article 5 
de la loi n° 56-1096 du 30 octobre 1955. 


Rectificatif au Journal afliciel du %8 mai 1957: page 5342, 
dre calonne, %6* ligne, au lieu de: « HBijoutier joaiilier », lire: 
« Bijoutier-joatllier »; 2 colomne, 3° ligne, au Tieu de: « Plombier 
zingueur », lire: « Plombier-zinguenr »; au lieu de: « Teinturier, 
dégraisseur, nettoyeur », lire: « Teinturier-dégraisseur-netloyeur »; 
& ligne, au lieu de: « Tôlier fumiste, potlier p», lire: « Tôlier- 
fumisie-poélier ». 





Autorisation à des associations étrangères d'utiliser en France 
leur dénomination. 


—— 


CHAMBRE DE COMMERCE BRITANNIQUE EN France 





Par arrêté du 22 mai 1957, l'association étrangère dénommée 
Briush Chamber of Commerce France (Chambre de commerce bri- 
tannique en France), dont le siège est sllné 8, rue Halévy, 
Paris (%), est autorisée, par dérogation aux dispositions de l’arti- 
cle er de la toi n° 56-1119 Au 12 novembre 4956 réglementant l'usage 
des dénominations «chambre de commerce, chambre de commerce 
et d'industrie, chambre de métiers et chambre d'agriculture », à 
conserver sa dénomination actuelle. 


CHAMBRE DE COMMERCE BELGE 


Par arrêté du 23 mai 1957, l'association étrangère dénommée 
Chambre de commerce belge, dont le siège est silué 171, boulevard 
Haussmann, à Paris (8), est autorisée, par dérogation aux disposi- 
tons de l'article fer de la loi ne 56-1119 du 12 novembre 1956 
réglementant l'usage des dénominations « chambre de commerce, 
chambre de commerce et d'industrie, chambre de métiers et 
d'agricullure », à conserver sa dénominalion actuelle. 





CHAMBRE DE COMMERCE BELGE ou NORD DE La FRaxCE 





Par arrêté du %8 mai 4957, l'association étrangère dénommée 
Chambre de commeiec be:?e du Nord de la France, dont le ‘siège 
ést à Lille, 116, rue de l'Hôpita!-Militaire, est autorisée, r déro- 

ation aux dispositions de l'article 1er de la loi ne 56-1119 du 

2 novembre 1956 réglementant l'usage des dénominations « chambre 
de commerce, chambre de commerce et d'industrie, chambre de 
pan et charnbre d'agriculture +, à conserver sa dénominalion 
actue:le. 





CHAMBRE DE COMMERCE NÉERLANDAISE 


—— 


Par arrêté du 2% mai 1957, l'association étrangère dénommée 
Chambre de commerce néeriandaise, dont le siège est situé 
409, boulevard Maltesherbes, à Paris (8°), est autorisée, par déro- 
ation aux dispositions de l'artic'e fer de la loi ne 56-1119 du 
£ novembre réglementant l'usage des dénominations « @hambre 
de commerce, chambre de commerce et d'industrie, chambre de 
a et chambre d'agriculture », à conserver sa dénomination 
actuelle. 





CHAMBRE DE COMMERCE SUISSE EN FRANCE 


— = — 


Por arrêté du 23 mail 4957, l'association étrangère dénommée 
Chambre de commerce suisse en France, dont le siège æst situs 
46, avenue de l'Opéra, à Paris (4er), est autorisée, par dérogation 
aux dispositions de l’article ter de la loi de 56-1119 du 12 novenibre 
4956 réglementant l'usage des dénominations « chambre de com- 
merce, Chambre de commerce et d'industrie, chambre de métiers 
st chambre d'agriculture », à conserver sa déromination actuelle, 





CHAMBRE OFPFICIRLLE ÆE COMMERGE FRANCO-ALLÆMANDS 





Par arrêté du 23 mal 1957, l'association étr re dénommée 
-Chamibre officiélle de commeree Tranco-alle mande, t'le siège est 
Situé P1, rue de Miromesnil, à Paris, est autorisée, par déregation 
aux dispositions À À « — la + < 56-1119 du De v r — 
A%6 réglementant l'usage des .-dénom ons -« -cham <em- 
merce, chamibre de commerce et d'industrie, chambre äe métiers 
et d’agricullure », à conserver sa dénomination actue:le, 








Recrutement d'élèves et d' adjoints 


ingénieurs 
des travaux de l'Etat (mines). 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la Jonction publique, 


Vu le décret du 16 juin 1923 fixant le statut des ingénieurs et 
ingénieurs gs des travaux publics de J'Elat (mines), modifié 
en ses anrèxes 2 (programme des malières du concours) et 4 
gene des matières de l'examen professionnel) par le décret 
du 3 octobre 1953; 

Vu les arrêtés d'application du décret précité, en dûte dun 
16 novembre 1953, relatifs aux conditions et programmes du 
concours et de l'examen professionnel Taccession au grade 
d'ingénieur adjoint des travaux pmblies l'Etat (mines) ; 


Vu l’article 45 (dispositions trensitoires) du décret du 12 Tévrier 
1957 relatif aux conditions de recrutement des ing adjoints 
des travaux publics de l'Etat (mines), 

Arrêtent: 

Art. fer, — En application des dispositions transitoires prévues À 

l'article 45 du décret du 42 février 1957, des épreuves d'admission 


seront organisées — dans le second semestre de l’année 1957 — et 
dans les conditions fixées par les arrêtés du 16 novembre 1953, pour 
le recrutement de: 

Deux élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat (mines) par 
voie de concours ; 

Un ingénieur mr des travaux publics de T'Etat (mines) par 
voie d'examen prolessionnel. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce æt le 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de & fonetion 
y ue, sont chargés, chacun en ce qui Te concerne, lT'exéou- 
ion du présent arrèlé, qui sera publié au Journdl officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1957. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce æ€t par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil Pa 
chargé de la Jonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce et le secrétaire 
d'Etat à la présidènce du ‘conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu de décret du 16 juin 1923 Nxant le statut des ingénieurs et 
ingénieurs adjoints des travaux blies de l'Etat (mines); 

u de décret An 42 février 157 relatif aux conditions de recrute- 
ment des ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (mines), 
<t notamment l'article 46: 

Au l'arrêté du 27 Kvrier 4957 relatif an æecrutement des - 
nieurs adjoints des travaux publics -de l'Etat (mines) parmi les 
anciens élèves des écoles techriiques des mines de Douai -et ‘d’Alès ; 

Vu l'arrêté du 27 mai 4997 autorisant, au titre des dispositions 
transitoires du décret du 42 février 1957, de recrutement de .deux 
€lèves ingénieurs et d'un ingénieur adjoint des travaux publics 
de l'Etat (mines), 


Arrêtent : 


Art. {+ — Parallèlement au recrutement d'élèves ingénieurs et 
d'ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) -ouvert, 
par l'arrêté du 27 mai 4957, aux canditiats déc'arés admissibles aux 
concours et examen professionnel antérieurs à 1967, s. sera pro- 


cédé dans le sacend semestre de 37 2e Jans Jos con 


février 4957 au -recrutemen 
des travanx publics de l'Etat (mines) destinés au service des minos 


de l'Algérie. 
Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l’indusirie «et an commerce æt le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de la fonction 
, sont chargés, chacun en ce aui le concerne, de T'exécu- 
Ton du présent arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel de a 
République française. 
Fait À Paris, le 28 mai 1957. 














6 Juin 1957 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5683 
Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. Arrélent : 
Art. &r — Les reliquats des sections « céréales », « betlérayes », 


Par arrêté MS 96/5 en date du 31 mai 1957, est agréée, pour être 
ermployée dans les mines grisouteuses, la « plaque d'adaptation 
d'entrée de câble type PA 8%», construte par les Houillères du 
me du Norë et du Pas-de-Calais, 20, rue des Minimes, à Douai 
(Nord). 





Par arrêté MS 97/57 en date du 3t mai 1957, est agréée, pour être 
employée dans les mines grisouleuses, la « vanne éieciromägnétique 
type VEM 185 A», construile ar: la Société anonyme Téléphone 
Le Las, 131, rue de Vaugirard, à Paris (15°). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 3,5 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces anpareils. que s'ils sant équipés 
d'une entrée de câble d'un type agréé faisant avec la pièce intermé- 
diaire montée sur le carter un joint d'au moins 12 mm de largeur. 





Conseil d'administration des mines dômaniales de potasse d'Alsace. 


Par arrêté du 17 juin 1957, est nommé membre du conseil d’admi- 
nistration des mines domaniates de potasse d'Alsace, -au titre de 
représentant des porteurs de parts bénéfiiaires, M. François Asch, 
banquier à Strasbourg, en remplacement de W. Laniel Zierer, démis- 
sionnaïre. 

Cette nomination aura effet à compter de la date de sa publication. 





AGRICULTURE 


Décret n° 57-671 du 4 juin 1967 modifiant certaines d‘spositions 
du décret n° 482 du 25 février 1943 portant organisation du 
corps de l'inspection générale de l’agriculture. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 56-1288 du 19 décembre 1956 relatif à l’orga- 
nisation des services du secrétariat d'Eiat à l’agriculture ; 

Vu le décret du 25 février 1943 porlant erganisalion du corps 
de l'inspection générale de lagriewitare ; 

Sur le ra t du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Décrète : 


Art. fæ, — L'alinéa 2 de l’artiele 4 du décret du 25 février 
19%3 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le conseil de l'inspection gs est présidé par le direc- 
teur général de l’agriculture ; le directeur de l'enseignement et 
de la formation professionelle agricoles assume les fonctions 
de vice-président. Un mn ce ge général désigné par le , 
dent est chargé du seerétariat permanent du conseil de l’ins- 
pection générale ». 

Art. 2 — Les artieles 5 et 6 du décret du 25 février 1943 
susvisé sont abrogés. 

Art. 3. — Un arrêté fixera le règlement intérieur du conseil 
de l'inspection générale dè l’agriculture et les conditions de 

ion du corps de l'inspection générale. 

Art. 4. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat à l'agriculture sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Pait à Paris, le 4 juin 1967. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et finaneières, 
PAUL RAMADIER. 
Le sceréluire d'Elat à l’agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 


GUY MOLLET. 





Gestion du fonds national de progrès agricole. 


Le se:rélaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire d'Elat 
à l’agricuiture et le seerélaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances gour 1957 (me 56-1927 du 29 décembre 1956) 
— —— au titre VI du budget de l'agricuilure le fonds national 


progrès agricole ; 
Vu le décret ne 7-19 dm 16 janvier 1947 instituant un fonds 
Balkional de progrès agrienle ; 
Vu lV'arrèté du 17 octobre 1918 relali! à la gestion du fonds natiwnal 
de progrès agricole, 





æ graines de betteraves », « fruiis à cidre », « horliculure », 
« sémences fourragères », « viticulture» et «fonds commun» du 
fonds national de progrès agricole, s'élevat globalement au ‘1 dé- 
cembre 1956 à une somme de 04.130.734 F, seront versés au 
Trésor. 

M en sera de même pour les recettes éventuellement comptabi.isées 
par la caisse nalionale de crédit agrico:e depuis le {er janvier 1957. 


Art. 2. — Les reliquats des sections « chanvre », « lapin angoræ s, 
« lin », « ;in oléagineux » et « séricicul!ture », s'’élevani globalement 
à 27.115.910 F, resteront provisoirement en dépôt à la caisse natio- 
nale de crédit agricole. Ms seront débioqués en faveur des orga- 
nismes gestionnaires selon la procédure prévue par l’arrèlé du 
1e octobre 1948. , 

A compiler de la publication du présent arrêté, aucun nouveau 
versement ne pourra être effectué au compte de ces sections. 

L'anrêté susvisé du 1er octobre 1918 est abrogé, sous réserve de 
l'application des dispositions de l’alinéa 1er ci-dessus. 


Art. 3% — La directeur de la coordination économique et du 
contrôle des entreprises nationales au secrétariat d'Etat aux affaireg 
2 ogg le directeur général de l’agriculture au secrétariat 
d'Etat à l'agriculture et le directeur du budget au secrétariat d'Etat 
au budget sont chargés, chaeun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 février 1957. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 


. 


Le secrétarre d'Etat au budart, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARME. 


Le secrétaire d'Etat aux afjaires économiques, 


Pour le seerdtaire d'Etat et par délcgfion; 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL RENERDY, 





Affectation définitive au scrétariat d'Etat à l’agriculture 
d'un terrain siué à Wassy (Hlaue-Marna). 


Par arrûté du 17 mai 1957, est affecté. à titre définitif, au secré- 
tariat d'Etat à l’agriculture (direction générae des eaux el forêts), 
en vue de son utisation forestière, un terra, d’une superficie de 
18 ares % centinres, en nature de taillis, situé sur le territoire de 
le commune de Wassv (Hante-Marne) et cadastré scetion E, ne 684, 
Reudit « Vignes des Fonrehes », tel au surplns que cet immeuble 
est figuré en jaune sur le plan annexé au présent arrêté, 





Réglementalion de la monte publique des verrats 
dans le dépariement des Côtes-du-Nord. 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Vu le déeret du 2 décembre 1954 élendant à l’'esnèce poreine 
les dispositions de la loi du 16 septembre 1%3 réglementant la 
monte des taureaux; 

Vu l'arrêté du 14 juin 1955 fixant les modalités d'application du 
décret susvisé; = 

Vu Favis du cormilé consultalif de l'élevage : 

Sar proposition du chef de service des améliorations agricoles, 


Arrête : 


Art. 4er. — Les propriétaires ou détenteurs de verrats du dépar- 
tement des Côtes du-Xord qui se proposent de livrer lesdils verrats 
à la monte publique doivent adresser pour chacun d'eux une 
demande d’aulorisation d'wlilisalion à la commission de surveil- 
lance, conformément aux disposilions de l'arrêté interministériel 
du 1% juin 19%. 

Ant. 2 — Les verrats faisant l’objet d’une demande d'autorisation 
pour la monte publique sont examinés par la commission de sur- 
veillance au double point de vue zootechnique et sanitaire. 

Toutefois, les verrats inscrits à titre définitif au livre généalo- 
pe de leur race ne sont soumis qu'à un examen sanitaire et 
‘idemification. 

Art, 3, — Pour être susceptibles de donner lieu à la délivrance 
d'une autorisation d'utilisation pour la monte publique, les verrats 
présentés devront satisfaire aux conditions suivantes: 

te Appartenir à l’une des races: Craonnaise, Danoise, Large White 
Yorkshire, Normande ; 

2% Eire inscrits à titre définitif au livre généalogique de la race 
ou, à litre wansitoire, pendant deux ans à partis de la publication 
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du présent arrêté, posséder des caractères morphologiques et. des 
aptiludes considérées par la commission de surveillance comme 
suscepiibles d'améliorer les qualités du cheptel; 

3e Etre indemnes de toute affection transmissible ou de tare les 
rendant impropres à la reproduction. 


Art, 4%. — Les verrats satisfaisant aux conditions de l’article 3 
seront classés en trois catégories : 

A. — Verrats approuvés: verrats inscrits à titre définitif au livre 
généalogique de leur race. 


B. — Verra!'s autorisés : verrats Agés de six mois au moins, inscrits 
à titre provisoire au livre généalogique de leur race. 
C. — Verrats tolérés: verrats sans origine garantie mais consi- 


dérés par la commission de surveillance comme susceptibles d'amé- 
liorer les qualités du cheptel. 


Art, 5, — Dans chaque commun, une liste des habitants pro- 
riétaires ou détenteurs de verrats bénéficiant d'une autorisation 

‘utilisation sera affichée à la mairie. 

Art. 6. — Le prix minimum des saillies sera fixé par arrêté pré- 
fectoral. 

Art, 7. — Les infractions au présent arrêté seront punies des 
peines prévues à l’article 38 du code rural. 

Art. 8 — Le chef de service des améliorations agricoles est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 mai 1957. e 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d*Elat et par délégation: 


Le conseiller technique, 
RAYMOND BRACONNIER, 





Service snécial d'aménagement hydraulique 
des coteaux de Gascogne, 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculiure, 
Sur la proposition du directeur général du génie rural et de 
J'hydraulique agricole, 


Arrèûle : 

Art. 4er, — En vue d’ussurer la coordination des études générales 
d'arnénagement hydraulique des coteaux de Gascogne et le contrôle 
technique des travaux correspondants, il est eréé à la direction 
générale du génie rural et de l'hydrau'ique agricole un service spé- 
cial d'aménagement hydraulique des coteaux de Gascogne. 


Art. 2. — Ce service S’élerd aux départements du Gers, de Lot- 
et-Garonne, de Farn-et-Garonne, de la Tlaute-Garonne et des Ilautes- 
Pyrénées; !1 est conflé, sous la haute direction de l'ingénieur général 
du génie rural, inspecteur général de la région, à l'ingénieur en 
chef du génie rural de l'un des départements susvisés. Son titu- 
laire est désigné par arrûté. 

Art, 3. — Ressortissent au service spécial visé à l’article 1er: 

Les études et les travaux concernant les plans, avant-projets, 
projets ou modifications de projets de tous les ouvrages compris 
dans le progrumme d'aménagement hydraulique des coteaux de 
Gascogne, la gestion et l’ordonnancement des crédits engagés par 
le secrétariat d'Etat à l'agriculture à l'occasion des études ct des 
travaux précités et ensuite le contrôle de l'exploitation des ouvrages 
qui seraient éventuellement cancédés ; ; 

L'étude des bases techniques et économiques et l'élaboration des 
clauses générales à insérer dans les cahiers des charges particuliers 
afférents aux travaux et ouvrages, en collaboration, s’il y a lieu, 
avec les différents services locaux compétents. 


Art. 4. — Pour l'accomplissement des missions définies à l’article 3, 
l'ingénieur en chef, chef du service spécial, se tient par voie de 
conférences en liaison étroite avec les ingénieurs en chef du génie 
rural des œutres départements hMéressés et l'ingénieur en chef, 
chargé de la section technique de l'irrigation et de l'assainissement. 


Art. 5. — Le présent arrélé ne modifie pas les règles d'interven- 
tion du service de l'aménagement agricole des eaux sur le plan 
administratif dans les gffaires et projets qui intéressent à la fois la 
prodnction de l'énergié électrique et l’agriculture; à cet effet, l'in- 
génieur en chef, chargé du service spécial, compte au nombre des 
chefs de service relevant de l'autorité du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture dont l'ingénieur en chef, chargé du service de l'aménage- 
ment agricole des eaux, doit recueillir les observations. 


Art. 6. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agrico'e est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journa! offiriel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mai 1957, 

ANDRÉ DULIA. 





Par arrêté du 23 mai 1957, M. Moret, ingéniecr en chef du génie 
ral à Tarbes, est chargé du service spécial d'amé nt 
par 


SE eee des vcoleaux de Gascogne créé l'arrêté du 





+. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Prise en considération d'un projet d'aménagement, 





Par arrêté en date du 15 mai 1957, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de la 
Voulte (Ardèche) est pris en considération. 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 22 mai 1957, sont nommés à l'emploi d’aide- 
commis du corps des agents de bureau titulaires des services exté- 
rieurs du secrétariat d’Elat à la reconstruction et au logement et 
titularisés dans le grade correspondant, à compter du 1er janvier 1955, 
_ us aides-commis temporaires des services extérieurs désignés. 
ci-après : 

M. Boutiliier (André), Mme Boutron (Maria), M, Piédagniel (Albert), 
Mme Porcheyre (Elise), Mme Ritler (Anne). 





Par arrêté en date du 22 mal 1957, Mile Tassin (Odette), empioyé 
de bureau dactylographe temporaire, est nommée à l'emploi d'epn« 
loyé d2 bureau dactylographe du corps des agents de bureau titu- 
aires des services extérieurs du secrétariat d’Elat à la reconstruction 
et au logement et titularisée dans le grade correspondani à compter 
du 1er janvier 1955. 





Par arrêté en date du 27 mal 1957, Mme Werquin {Mauricetlte) 
employé de bureau daclylographe temporaire, est nommée à l'emy'o} 
d'employé de bureau éactylographe du corps des agents de bureau: 
titulaires des services extérieurs du secrétariat d’Elat à la recons- 
truction et au tugement et titularisée dans le grade correspondant à 
compter du 1®# janvier 1955. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS. 


Honoraires du praticien de l'examen radioscopique des 
candidats au certificat d' en sr ee Gilles 
de maître d'éducation physique, 


—— 


Par arrêté du 10 mai 1957, les honoraires du praticien chargé de 
l'examen radioscopique des candidats aux examens et concours 
du certificat d'aptitude au professorat et du diplôme de maître d’édu- 
cation physique et sportive sont fixés à 70 F par sujet examiné, à. 
compter du {% janvier 1955. 

Le taux fixé à l'alinéa précédent est porté à 75 F à compter du 
4er janvier 1956. 





Règlement et programme du concours de recrutement de conseillers 
dans les centres d'orientation professionnelle. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu le d t ne 56-356 du 6 avril 1956 portant règlement d’adminis- 
tration ique relatif au statut des fonctionnaires des services de 
l'orientation professionnelle ; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue; - 

Après avis du ministre des affaires économiques et financières 
et du ministre des affaires sociales, 


Arrête: 


Art, 1er, — Le concours de recrutement des conseillers d’orienta- 
tion professionnelle prévu l’article 9 du décret du 6 avril 1956 
susvisé a lieu dans les conditions déterminées ci-après, 


Art. 2. — Les candidats doivent être titulaires du diplôme d'Etat 
de conseiller d'orientation professionnelle et ne pas avoir plus de 
trente-cinq ans au 31 décembre de l'année du concours 

Pour les candidats ayant déjà la qualité de fonctionnaire, cette 
limite d'âge est reculée d'un temps sm à la durée des services 
ARR ue et des services civils pouvant être validés pour 
re , L £ 


Pendant une période de trois ane, à com dn G avril 1 Y 
buts de vontseine oies où Er GORE een, = À à à 
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art. 3. — Les demandes d'inscription doivent être adressées au 
ministre chargé de l'enseignement technique. 

Chaque candidat doit fournir, au moment de son inscription : 

une e — certifiée conforme du diplôme d'Etat de conseiller 
d'orientat professionnelle ou une pièce délivrée par la direction 
de l'enseignement technique attestant qu'il figure sur le registre 
d'inscription en qualité de candidat au diplôme d'Etat de conseiller 
d'orientation professionnelle. 

Dans ce dernier cas, l'inscriplion sera annulée si le candidat n’a 

as subi avec succès les épreuves du diplôme d'Etat de conseiller 
u orientation professionnelle. 

Les candidats non fonctionnaires doivent joindre à leur demande : 

4° Un extrait d'acte de naissance sur papier libre; 

2e Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date (bulletin ne 3); 

3e Un certilicat d'un médecin agréé par les services de l'hygiène 
scolaire attestant de leur aptitude physique à servir dans un centre 
d'orientation professionnelle ; 

4e Un ulum vitæ. 

La demande d'inscription doit indiquer l'adresse où doivent être 
envoyées toutes les communications relatives au concours, 

Les inseriptions sont closes le 1e juin. 

Art. 4. — A l'issue des épreuves écrites visées à l'article 7 du 
présent arrété, le ministre arrête la liste des candidats admissibles 
et les affecte dans un centre d'orientation professionnelle, en qualité 
de conseillers stagiaires. 

A l'issue du stage, les candidats subissent les épreuves pratiques 
qui, avec la note d'inspection, constituent la seconde partie du 
concours. 

Art. 5. — L'épreuve écrite d'admissibilité a lieu à Paris dans un 
centre d'examen désigné par le ministre et après la proclamation 
des résubtats du diplôme d'Etat de conseiller d'orientation profession- 
nelle. La date d'ouverture du concours est portée à la connaissance 
des candidats par voie d'avis inséré au Journal officiel. 

Art. 6, — Le jury est nommé par le ministre et présidé par le 
directeur de l'enseignement technique ou son représentant. 

Outre le président, le jury comprend deux administrateurs civils, 
quatre merabres choisis parmi les inspecteurs de l'orientation pro- 
fessionnelle et les directeurs de centres publics d'orientation pro- 


fessionnelle. 
Le 5e bureau de la direction de l'enseignement technique est 
chargé de l'organisation du concours et du secrétariat du jury. 


Art, 7. — Le concours comporte des épreuyes écrites éliminatoires 
et des épreuves pratiques. 


A. — Epreuves écrites élimmnatorres. 


1e Composition portant sur les principes généraux de l'organi- 
sation administrative et l’ nisation générale de l'enseignement et 
de la vie scolaire (durée : deux heures et demie; note: de @ à 2; 
coefficient : 2}; 

2 Réponse à des questions relatives à l'organisation des services 
d'orientation (durée : une heure; note: de © à 2; cocfficient : 1). 


Ces épreuves sont soumises à double correction. 


B. — Epreuves pratiques. 


4e Etude du dossier d'un adolescent (durée : quarante-cinq minutes). 
Le dossier, constitué par un centre d'orientation pes, 
comprendra tous les documents en usage, à l'exception de la fiche 
dite « entrelien avec le sujet »; 
2e Entretien avec le sujet (durée: vi minutes environ) ; 
e. La liste des épreuves 


3° Application d'une "à psychol 
est arrètée et publiée is mois au s avant l'ouverture du 
e et le sujét); 


concours (durée variable suivant |” 
_ 4e Rédaction du compte rendu destiné à être utilisé par le centre 
(durée: une heure); 

ÿe Exposé du compte rendu et discussion devant deux membres 
du jury (durée: quinze minutes environ). 

Art. 8. — L'admission définitive résulte du total des points obtenus 
dans les conditions suivantes : 

Note d'inspection : de © à 20 (coefficient 1) donnée après inspection 
pendant le siage par un inspecteur désigné par le ministre. 
Epreuves iques: de 0 à 20 (coefficient 4). 

Peuvent seuls être par le jury les candidats ayant 
oblenu ia manyenne génfrale de 10 sur 20. 

Art, 9. — Jl est mis fin à l'affectation des stagiatres qui ne 
figurent pas sur la liste d'admission: tontefois, le + : des candidats 
qui ont obtenu une moyenne supérieure à 8 sur peut être pro- 
longe par décision ministérielle, pour une nouvelle et dernière 

Art. 10. — Nul ne peut se présenter plus de trois fois aux 
épreuves écrites d'admissibilité. : 

11. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mai 1957. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 





{ 





Fonds de concours. » 


Par arrêté en date du 25 mai 1957, Hl à été ouvert, à titre de fonde 
de concours, pour 1957, des erédits d’un montant total de 
116.091.780 F applicabies aux chapitres ci-après du budget de l'édu- 
cation nationale : 


Chap. 91-65. — Archives de France. — Rémunérations principales: 
Art. 3. — Salaires du personnel auxi:iaire......... . 510.000 
Chap. 34-62. — Bibliothèques. — Matériel: 
Art. 3. — Bibliothèques de lecture pubiique......... «+ 2.167.316 
Chap. 35-81. — Monuments historiques. — Entretien, 


conservation et remise en état: 


Art, 1er, — Monuments et sites classés : 


$ 2 — Monuments et sites classés _n'apparte- 

nant pas à l'Etat (dépenses diverses en par- 
Dicipatoms) css. rcsssssoovessosseocse 113.114.424 
TOURÉ 00 one sve soso csercosens e 116.091. 780 





Admission dans les classes de sixième. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, . 
Vu l'arrêté du 27 novembre 1956, 


Arrête : 


Art. fer, — L'article 6 de l'arrêté du 27 novembre 1%, relatif 
À l'admission dans les classes de sixième, est, dans son 3°, modifié 
ainsi qu’il suit. 


« Toutes ces compositions sont cotées de 0 à 10, Elles sant allec- 
tées des coefficients suivants: 


@ DEMO .....-btscaictioeepe cie > cosorséeniotbccsébmnbhsesecee 2 
D'OR ON MP cc chondeirctpadnge cm vedtestsrotbioneoceesecse 9 
« Ce dernier coefficient est distribué ainsi qu'il suit: 
« Questions relalives au vocabulaire. .......................... 1 
« Questions relatives aux Conjugaisons. ............,.......,..... 1 
« Questions relatives à la nature et aux fonctions des mots... 3 
« Questions reialives à l'intelligence du texte............,..... 3 
« Présentation et écriture des réponses......................... 1 


la langue, orthographe et ponctuation des 


mn mme 


« Correction de 
réponses 


MA zr M fl di ENST 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2? — Les directeurs généraux de l’enseignement du second 
degré, de l'enseignement du premier degré, de l’enseignement tech- 
nique sont chargés de l'exéculion du présent arrêté, qui entrera 
en vigueur pour la rentrée scolaire de 1957 et qui sera publié as 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 juin 1957. 
RENÉ PILLÈRES. 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Sociïiés mutuatistes. 





DÉPARTEMENT De LA CôTr-p'On 


Par arrêté du secré'aire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du 28 mai 1957, ont été approuvés les statuts de la société 
pue dite. Mutuelle familiale cantonale de Seurre, ne 24-571, à 

eurre. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du ?8 mai 1957, a été approuvée la fusion de la société 
inutualisie dite: Mutuelle des éiab ments Toufflin, ne 75-2694, à 
Clichy, avec la société mutualiste dite : Société mutualista des 
établissements Sellier-Leklan:, ne 75-#6, à Bourg-la-Reine. 
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Contestations concernant l'état d'invalidité ou d'inaptitude et le taux 
d'incapacité permanente de travail, 





Reclificatifs au Journal officiel du 2€ mai 1957: 


Afliliés du régime spécial de sécurité sociale dans les mines 
et leurs conjoints. 


Page 5295, 1re colonne. article 6, paragraphe 2, 1er alinéa, 2° ligne, 
dire: « des commissions Mgionales et nationale », au lieu de: « des 
commissions régionales et nationales »; 3% ligne, lire: « aux mêmes 
Indemnités que les assesseurs des commissions du régime général », 
au lieu de: « aux mêmes indemnités que les assesseurs du régime 
général », 


Agents du cadré permanent de la Société nationale 
des chemins de fer français et leurs conjoints. 


Page 5296, % colonne, article 6, paragraphe 1er, fer alinéa, 4° ligne, 
lire : « soit pour se rendre-à la séance de la commission régionale », 
au lieu de: « soit pour se rendre à la commission régionale »; arti- 
cle 6, paragraphe 2, 1er alinéa, 2? ligne, lire: « des commissions 
régionales et nationale », au lieu de: « des commissions régionales 
et nalionales » 


Agents des industries électriques et gazières soumis au slalut fixé 
par le décret du 22 juin 1946 et leurs conjoints. 


Page 5297, re colonne, article 5, paragraphe 2, 1e alinéa, 2° ligne, 
lire: « des commissions régionales et nationale », au lieu de: « des 
commissions régionales et nationales »; article 5, paragraphe 2, 
Re alinéa, 3° ligne, lire: « suivant qu'il s'agit d'un assesseur d'une 
commission régionale », au lieu de: « suivant qu'il s'agit d’une 
commission régionale ». 


A. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret n° 57-672 du 4 juin 1957 fixant les taux de l'allocation 
logement pour la péricde du 1° juillet 1957 au 30 juin 1958, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires sociales, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du secrétaire c'Etat 
à la santé er et à la population, du secrétaire d'Elat au 
travail et à la sécurité sociale, du secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture, du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu le chapitre V: « Allocation de logement » du titre II du 
livre V du code de la sécurité sociale; 

Vu le décret n° 48-1971 du 30 décembre 1948 portant règle- 
ment d'administration publique, modifié en dernier lieu par le 
décret n° 56-34 du 11 janvier 1956, et notamment les articles 2, 
4, 7, 8 et 10; 

Vu l'avis de la commission supérieure des allocations fami- 
liales, | 


Décrète : 


Art. 1%, — Pendant la période s'étendant du 1* juillet 157 
au 30 juin 1958, le loyer minimum prévu pour l'ouverture du 
droit aux allocations de logement est fixé au pourcentage suivant 
des ressources dont r-— Ed vivant au foyer ont disposé 
au cours de l’année 1956: 


9 pour les jeunes ménages sans enfant; 
7,8 pour les ménages d'un enfant; 
6,2 pour deux enfants; 
5,1 pour trois enfants; 
5,2 pour quatre enfants; 
4,1 pour cinq enfants ; 
4,3 pour six enfants, 
avec diminution de 0,15 p. 10@ par enfant au delà du sixième. 


Art. 2. — Le plafond du loyer mensuel est fixé à 8.900 F. 
H est pee à 10.000 F en faveur des allocataires dont le loyer 
est fixé en application du troisième alinéa de l'article 34 bis de 
la loi du 1* septembre 1948 modifiée, et à 12.800 F lorsqu'il 
s'agit de locaux construits ou achevés à dater du 1” septem- 
bre 1948 ou situés dans des habitations à loyer modéré achevées 
4 dater du 3 septembre 1947. 


Ces plafonds sont majorés de 15 D: 100 par enfant au delà 
du second, 





Art. 3. — Le montant des allocations de logement se calcule 
en appliquant à la différence entre le lover principal eflective- 
ment payé, dans la limite du plafond de loyer prévu à l’arti- 
cle 2 ci-dessus, et le loyer minimum mensuel calculé par appli- 
cation de l’article 1*% un pourcentage fixé pour les allocataires 
salariés à: 

40 p. 100 pour les jeunes ménages sans enfant bénéficiaires 
de l'allocation de salaire unique ; 

60 p. 100 pour les ménages d’un enfant bénéficiaires de l’allo- 
cation de salaire unique; 

80 p. 100 pour les ménages de deux enfants; 

90 p. 100 pour les ménages de trois enfants ; 

95 p. 100 pour les ménages de quatre enfants et plus. 

Pour les allocataires non salariés, ces pourcentages sont 
réduits dans le rapport des prestations familiales servies aux 
salariés bénéficiaires de l'allocation de salaire unique, non 
compris la majoration des allocations familiales instituée par 
le décret du 6 octobre 1948, à celles versées aux intéressés sur 
la base des dispositions en vigueur au 1* juillet 1957. 

Les: allocations de logement ne peuvent, en aucun cas, être 
supérieures à 75 p. 100 du montant du loyer principal eflecti- 
vement payé ni inférieures à 150 F par mois. 


Art. 4. — Pour i’application des dispositions précédentes : 

1- Les ressources prises en considération sont arrondies : 
jusqu’à 500.000 F, au multiple de 25.000 F immédiatement infé- 
rieur; au delà de 200.000 F, au multiple de 50.000 F immédiate- 
ment inférieur ; 

2? Les loyers et les minima de loyers mensuels pris en consi- 
dération sont arrondis à la centaine de francs immédiatement 
inférieure ; 

3° Les pourcentages applicables aux allocataires non salariés 
sont arrondis à l’unité immédiatement supérieure. 


Art. 5. — Le montant des primes de déménagement est fixé 
a nr la limite des dépenses réellement engagées par le béné- 

ciaire. 

IL s'exprime en pourcentage du salaire mensuel servant de 
base pe le calcul des prestations familiales versées aux sala- 
riés de l’ancienne résidence du bénéficiaire et est égal: 

Dans les localités de plus de 50.000 habitants et dans les 
localités pour lesquelles les abattements de-zone servant au 
calcul des prestations fâmiliales n'excèdent pas 2,5 p. 100, à 
180 p. 100 pour les familles d'un enfant à charge et les jeunes 
ménages sans enfant; 200 p. 100 pour les familles de deux 
enfants à charge; 220 p. 100 pour celles de trois enfants, avec 
augmentation de 20 p. 100 par enfant à charge au delà du troi- 
sième ; 

Dans les autres localités, à 135 p. 100 pour les familles d’un 
enfant à EE et les jeunes et y sans enfant; 150 p. .100 
pour les familles de deux enfants à charge; 165 p. 100 pour 
celles de trois enfants, avec — ccm de 15 p. 100 par 
enfant à charge au delà du troisième. 


Art. 6. — Le ministre des 2ffaires sociales, le ministre des 
aflaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la er le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat à l'agriculture, le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, le secré- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Fexécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
of{liciel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 


et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPFI, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Elat à la reconstruction 
et au logement, | 
BKPNARD CHOCHOY. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


è e02— — 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission, 


a 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 6 juin 
149%7, à dix heures (local du 6 bureau): 


L — Rapport de M. July sur le projet de loi (n° 4676) (disposi- 
tions relatives aux instilulions communes), 
IL — Rapports relatifs au Yarché commun et à l'Euratom. 


—— —— - 





Réunion de commission du jeudi 6 juin 1957. 





Commission des aflaires étrangères, à dix heures. — Local du 
6 bureau. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Modification aux listes des membres des groupes politiques. 





GROUPE DES RÉPUBLICAIKS SOCIAUX 
(22 membres au lieu de 31.) 


Ajouter le nom de M. Marcel Dassault. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Affaires financières. 





Séance du mercredi 5 juin 1957. 


Présents: MM. Antonini, Delmas, Fredet, Gay, Léger, Peretti, 
SéRmilt (Robert). Suppléants: M: Anionini dé M. Avinin, M. Delmas 
de M. Chiarasini, M. Fredet de M. Schleiter, M. Gay de M. Cornet, 
- 2 à de M. David-Darnac, M; Robert Schmilt de ‘Mme Lefau- 


pu" 





Affaires sociales. 


Séance du mercredi 5 juin 1951. 


Présents: MM. Bégarra, Burkhardt, Dupuy (Marceau), Mme Eboué- 

Tell, MM. Fredet, La Gravière, Mlle Le Ber, Mme Malroux. Sup- 

nts: M. Bégarra de M. Bernier, M. Burkhardt de M. Bentounès, 

. Marceau +4 de M. Périer, Mme Ehoué-Tell de M. Dubois, 
Mile Le Ber de M, Duinas, Mme Ma!roux de M. Thomas. 


Ercusés: MM. Bégat, Deroux et Sarr. 


Assistait en outre à la séance: M. Reyt, rapporteur au fond au 
nom de la commission de l’agriculture. 








Législation, justice, affaires administratives et domaniales, 





Séance du mercredi 5 juin 1957. 


Présents: MM. Buisdon, Junil'on, M!le Lafon, MM. Lakhdari, Léger, 
Morel, Pialoux, Rencuïe!, Ribera, Sarraut (Omer), Troisgros. Sup- 
pléants: M. Omer Sarraut- de M. Antonini, M. Lakhdari de M. Bela- 
bed, M. Boisdon de M. Alfred Bonr, M. Léger de M. Fadda, 
M. Ribera de M. Laurant-Eynac, Mlle Lafnn de M. Mignot., 





Plan, équipement et communications. 





Séance du mercredi 5 juin 1957. 

Présents: MM. Dède, Isautier, Jacobson, Marquet. Suppléants? 
M. Cornet de M. Rocagia, M. Isautier de M. Chariier, M. Jacobson 
de M, 1ba Zizen, M. Marquet de M. Oliénn, M. Dède de M. Fleury. 

Ercusés: MM. B'anchard de La Brosse, fastex, Charlier, Duval, 
Junillon, Lhuïlier, Rogué, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis concernant les nominctions aux emplois de conservateur et 
d'assistant des musées nationaux et aux emplois du personnel 
scientifique des musces classés et des musées contrôlés. 


——— 


Aux termes du décret du 31 août 14945, vublié au Journal officiek 
du 12 septembre 19:5; kes candidats aux emplois : 


io De conservateur des musées nationaux; 

20 D'assistant des musées nalionaux;. 

3% De conservateur des musées classés; 

4° D'assistant des musées classés; 

5° Du personnel Eng vo des musées contrôks et aux emplois 
du personnel scientifique des musées classés, autres que celui de 
conservateur et d'assistant, 
doivent obligatoirement être inscrits sur les listes respectives d'apti- 
tude à ces fonciions, dressées par la commission de classement du 
personnel scientifique des musées. 

Les candidats désirant figurer sur ces listes pour le deuxième 
semestre 1957 devront, dans un délai d'un mois franc à dater de la 
publication du ge avis aù Journal officiel. faire acte de candi- 
dature auprès du ministre de l’éducation nationale, direction des 
musées de France, palais du Louvre, pavillon Mollien, Paris (1), en 
lui adressant 1eur dossier élabli ainsi qu'il suit: 

40 Une demande sur papier libre; 

2% Un extrait d'acte de naissance sur papier libre; 

« 3%o Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
ate; 

4e Un certificat de position militaire ‘pour les candidats hommes) }; 

ÿo Une note sur leurs titres et travaux, 

6° Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes 
allégués à l'appui de la demande ; 

7° Un certificat d'un médecin choisi par le candidat attestant qu’il 
est physiquement apte à remplir. Femploi cunsidéré. 

Les candidats peuvent indiquer facultativement duns leur demande 
ou dans la note jointe les musées ou les catégories de musées 
(région préférée, éludes dans lesquelles le candidat s’est spécialisé : 
archéologie et art antique, antiquités nationales, arch‘ologie du 
moyen âge, de Ja Renaissance,. art .des temps modernes, art et 
histoire locale ou régionale, folklore, ete.) pour lesquels ils désirent 
particulièrement faire valoir leurs titres 


+. 








Minisière des affaires économiques et financières. 


AGRICULTURE 





Avis relatif à l’homologation d'une mise à jour au 1° janvier 1957 
du Catalogue officiel des esnèces et variétés de plantes légumières, 
maraichères et poiagères cuitivées en France. 





Une mise à jour au 1er janvier 195: du Catalogue officiel des espèces 
et variétés de plantes légumières, maraîchères et potagères cu'tivées 
en France a été h3mologuée par arrèté du 17 mai 1957. 

Il peut être pris connaissance de ce document au groupement 
national internrofessionnel des semences (3° section), 2, rue du 
Louvre, à Paris (fr), ou au ministère de l’agricullure (service des 
échanges et marchés agricoles, 6° bureau). 


— +0 +- 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 





























; 
LOTERIE NATIONALE 
Le tirage de la vingt et unième tranche de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Avranches (Manche), le | 
5 juin 1957, à vingt heures trente. ! 
ht LL 
Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, Ï 
les billets dont le numéro se termine par : les billets portant le numéro: 
PASS 2.000 F. 45.414 gaguent............ 200 000 F. | 
a 07.177 D. fs o dés Sites 200.000 F. t 
AU FAIRE né 88.667 A ne Ben À an 200 000 F. : 
10 —  coscoocessese 4.000 F. 03.925 SONT 200.000 F. : 
20 au 1 26 Sy us sci 4 000 F. 06.918 — roms... 200.000 F. e 
| 24.659 en Hoosieliss 200.000 F. 
37  — ............ 4.000 F. Sn mai 200.000 F. : 
1, po gp mg os 4 000 F. 67.056 — _ votes se 200.000 F. li 
x UT eh PE #6 . 200000 F. ; 
15 Mn: cosne suce +6 0 4.000 F. 89.190 d'en teur | 200.000 F. | 
043 PE nggngeaht: A8 20 PET a 20000 F. 30.457 RE QE A fe 200 000 F. ? 
10.300 …" pic osoët ee 200 000 F. 
482 — ............ 20.000 F. OR: concis 200.000 F. 
961 ms Lit Lou 20.000 F. 08.959 es iiéts il .….. 200000 F. : 
ui 38.327 LP PP: US . 200 000 F,. te 
13 ..—, sccssenvesue 20.009 F. DRE: n VNLINEE 300.000 F. ‘ 
1.011 ns poto es oo 50 000 F. 33.16? ro eo ta 7 de 300000 F. ? 
72.397 _— sc r 300 000 F | 
D] PR CRIER IT Et NO PR, OR en 7 Lt Es ? . 
M ET résevtenséds OR TO OÉS bisou MODE 
9.278 à | méto den ss 50 000 F. 39.473 en listes és 300 000 F 
= À 25.644 A doet ane en 600 000 F. 
ON ES Cu re, 30.000 F. 80 181 SANTE TE 600 000 F | 
2.917 RS PPS PPT PT 50 000 F. 45.055 SVT ETITT ES é 600000 F. p 
0.861 ss Det are F 50.000 F. 54.555 ans dede É be 5 600.000 F, q 
86.01 PO T She tiscsese , 600 000 F 
PR 0 ebétet rase PR D AS coins . 1.000000 F . 
9 439 Mere LR NE 100000 F. 43.673 ——" ssscdusirese 1.000.000 F, é 
ré 92 267 PP ss. seee.e 1.000.009-F. te 
NO — regnegeeres + _ dOOOOF. | ppogs — 2.2." 1000000 € û 
6.490 “ee PP PR PR SR « 100.000 F. 88.315 — esssssssssse 1.000.090 F e 
a! 
Le billet portant le numéro: a 
25.509 gagne 5.000.000 F dans le groupe 5 et 500000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6. — 
68.213 gagne 10.000000 F dans le groupe 3 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. E 
67.161 gagne 15000000 F dans le groupe 5 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6. 
40.789 gagne 40.000.000 F dans le groupe 2 et 4000.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, & 
Le prochain tirage aura lieu le mercredi 12 juin 1957, à Paris, à l’Alhambra-Maurice-Chevalier. n 
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Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POFULATION 





Avis de vacance de postes de directeur économe des hôpitaux- 
h de Villetranche-de-Roue:gue (Aveyron), Salins-les-Bains 
(Jura), Josselin (Morbihan), et Château-Chinon (Nièvre). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Villefranche-de-Rouergue (Aveyron). 

l'euvent faire acte de candidalure les personnes inscrites sur la 
liste d’aptilude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1945. 

Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
résent avis, à la directrice départementale de la population et de 
aide sociale de l'Aveyron, rue Louis-Oustry, à Rodez. 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Salins-les-Bains (Jura). 

Peuvent fuire acle de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonclions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des np et hospices publics, établie conformément aux 
dispositions décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la pub'ication du 
présent avis, au directeur départemental de la pop lation et ce i’aide 
sociale du Jura, 1, avenue de Montciel, à Lons-le-Saunier. 





Est déclaré vacant le ste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Josselin (Morbihan). F 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur fa 
liéte d'aptitude aux fonclions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics, étabiie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à compler de la pubacation du 
présent avis, au directeur re 8 de la population et de l’aide 
sociale du Morbihan, place Abel-Le Roy, à Vannes. 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Château-Chinon (Nièvre), 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1953. 

Les candilats devront adresser leur demande, sous pli recom- 
mandé, dans le dé:ai d'un mois à compter de la publication du 
gromne avis, au directeur départemental de la population et de 
‘aide sociale de la Nièvre, 24, rue de la Préfecture, à Nevers. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hôpitai-hospice d'Avranches (Manche). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un commis aura 
lieu le 11 juillet 1957 à l’hôpita!-hospice d’Avranches (Manche). 

Peuvent rie à ce concours les personnes des deux sexes 
de nationalité française, tilulaires du brevet élémentaire, du dip:ÿme 
de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'école nâtio- 
nale d'administration municipale ou d’un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dactylo- 
grapnes et _employés de bureau non titulaires des diplômes susvi- 
sés mais comptant au moins trois ans de fonclions dans une admi- 
aistration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au pius au {+ janvier 1957. Cette limite peut tou- 
tefois étre reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et dans les condi- 
es ET. par l’article 162 de la loi du 29 juillet 1939 (enfants à 
charge). 

Les candidats du sexe masrulin devront en outre avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission au concours devront étre adressées 
avant le 20 juin 1957 à la direction de l’hôpital-hospice d’Avranches, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande tous rensei- 
gnements utiles concernant notamment le LA age des épreuves 
u À des pièces à produire par les candidats pour constituer 

ur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l’hôpital-hospice de Gonesse (Seine-et-Oise). 


Un concours sur pt pour le recrutement d’un rédacteur aura 
lieu Je 9 octobre 1957 à l’hôpital-hospice de Gonesse (Seine-et-Oise). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
trançaise, titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 





du brevet supérieur, d’un brevet d'officier de l’armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un 
diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes mais comptant au moins trois ans de services eflectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de com- 
mis dans un étabiissement putiic d’hospitalisation, de soins ou de 
cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au {4 janvier 1957. Toutefois, cette iimile d'âge sera 
réculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l’appli- 
cation des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juillet 1929 
(enfants à charge). 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 9 septembre 
4957 au secrétariat de l'hôpital-hospice de Gonesse, qui adressera 
aux personnes en faisant la demande tous renseignements utiles 
concernant notamment le programme des épreuves et Ja lisle des 
pièces à fournir par les candidats pour constiluer leur dossier. 





Avis de vacance 
du poste de directeur de l’hôpital-hospice de Joigny (Yonhe). 





Est déclaré vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice 4 
Joigny (Yonne), établissement de 5 catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
— pt établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 

3. 

Les candidats devront adresser leur demande sous -pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de la pub'ication du 
présent avis, au directeur départemental de la population et de l’&ide 
sociaie de l'Yonne, 11, rue du 4-Septembre, à Auxerre. 





Avis de vacance au conseil supérieur d'hygiène publique de France. 





Conformément aux dispositions de l’article 2 du décret du 7 juillet 
1955, publié au Journal officiel du 12 juillet 1955, il sera pourvu au 
remplacement d'un membre du conseil supérieur d'hygiène publi- 
que de France, affecté à la section de l’hygiène industrielle. 

Un délai d’un mois, à dater de la publication du présent avis, est 
accordé aux candidôts pour adresser leurs demandes, accompagnées 
d'un relevé de leurs titres et travaux, au secrétariat d'Etat à la 
santé publique et à la population (direction générale de la santé 
publique, sous-direction de l'hygiène publique), 11, rue de Tüsitt, 
Paris, 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hoSpice de Frocourt (Somme). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’'hospice de 
Frocourt {5omme),. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 

résent avis, au directeur déparlemental de la population et de 

‘aide sociale de la Somme, 53, rue de la République, à Amiens. 





Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur 
au centre hospitalier de Chalon-sur-Saône (Säone-et-Loire). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur 
aura lieu les 6 et 7 août 1957 au centre hospitalier de Chalon-sur- 
Saône (Saône-et-Loire). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du bac- 
calauréat de DRE" secondaire, du brevet supérieur, d’un 
brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
cerlificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi que 
les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au moins 
trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d’administra- 
tion hospitalière ou de commis dans un établissement d’hospitalji- 
sation, de soins ou de cure public. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1 janvier 1957. Toutefois, cette limite d'âge est 
reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juillet 
4939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 5 juillet 1957 à la direc- 
tion du centre hospitalier de Chalon-sur-Saône, qui adressera aux 
personnes en faisant la demande tous renseignements utiles concer- 
nant, notamment, le programine des épreuves et la liste des 
pièces à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 


+ 
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BULLETIN DES RÉCETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





L — Evaluation des recettes de la vingtième semaine (du 11 mai au 17-mai 1957). (En milliers de francs.) 



































DIFFÉRENCE EN FAVEUR 
1957 1956 : he 
Rocetles évaluées | Recelles comptables | Le jour absolue. | Pourcentage | En valeur abeoiue Pourcentage 
1 2 3 4 5 6 1 
VOYALEUrS ...sssssoserossesse pocceesesecee 2.272.980 2.496.445 m » 163.465 6,7 
Bagages .... CLLTELELELELZ, CRRRLARLIELLILLILLILI I. 29.00 51.858 1.652 4,4 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 407.200 353.64 23.506 6,1 , » 
Marchandises (détail et wagons)........….. 6.752.870 6.211.604 558.266 8,7 ; » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.......... 9.172.550 9.072.5Mm 399.959 4,4 » » 





II. — Evaluation des recettes au 17 mai 1957. 



































œ——— RE EE — 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des receties comptables 
KATURE DO TRAFIC du 7 À meet du re du Étui du PE 1957 1956 
31 mars 13 mai 17 mai 17 mai En valeur Pour- Ea valeur Pour- 
1957 1051. 1957. 1956. absolue centage absolue. centaga 
LI 2 3 4 5 6 7 RE Y 
- 
Joyageurs ....ss.cs0s.oose cocepoccececsosse 26.521.988 | 17.243.750 43.765.738 39.200.461 4.565.277 11,6 » » 
Bagages ....... shoes éesess de RECENT EEPEER 489.494 311.900 801.3% 577.961 223.373 38,6 Ê » 
Colis dont le poids ne dépasse pas '\50 kg... 4.222.218 2.565.450 7.387.668 6.356.067 1.031.601 16,2 # _ 
Marchandises (détail et wagons)..,......…. 79.010.798 | 40.297.940 119.208.738 | 10%.941.736 | 12.367.002 116 » » 
Total des recettes de la Société RE 
des chemins de ler français... . 110.81.428 |} CO0.419.040 171.263.478 | 153.076.225 | 18.187.253 11,9 » » 











imyrhmerte, 81, quai Voltaire, Paris (7°), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Juan - PAUL MARTIN. 








COTE DES CHANGES 





VERSEMEXT TÉLÉGRAPHIQUE 
































Derniers Cours limites | Cours extrèmes Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
po pratiqués cotés à la Bo .rse rur-r 4 pratiqués cotés à la Bourse 
= Pays. Devise Parité par la B du ad Pays. Devise. Parité. par le Benque du 
Dour de France. 5 juin 1951. Bouses, de France. 5 juin 1957 
550 . ,| Élats-Unis ..…, TOUSAT 280 M) 0. e muse D 00 ce 6023 | Italie .......... {| 1001ire. | 56008 | 555 MA) 527% 627 
26 00 Canada . 1 $ Can ss. ess. ss... 267 © …..… 1927 © Norvège ss... 100 €. n. 4000 4863 50 1937 … «use 192 50 
163 .… | CôteFeeSomalis. | 109 FDjib | 4640727! .…..… .….. hes 0066.0e 0218 .… | Paysbas | 1008. | Oet0u2 |9141 60. 0270 50! 0246 50 9246 
ver Mexique ss... #09 pes. 20 uses ee cnrs cm À sons .. 6416 0 Suède om. 100 ce. «. 6.6ù 625 ons … 6316 50 6316 50 us. 
8308 .… | Allemagne occid | 100 D Mk| 832323 |6271.. 6206 .. | 8296 .. .….... LOS . | Suisse ......... | 100 Le. | 800808 |104.. 8064 .. | 8000 .. 8049 .. 
#06 2 | Autriche | 100 seu | 1340145 |139605 12625] 1356025 .…... 1007 .… | Égypte ........ |} 1 iv. 6. | 1005084 À... .. ...... |... .... 
10040 | Belgique ....….! 100 Fb. | 700 … 00475 0525] 10005 700. 1214... | Portugal ...….. | #0 ese. | 121729 |120825 122650 | 121450 4214. 
5909 .. | Danemark | 10e. 4. | 5672: |so22s Ht05 23 | 0070 .. 6069 50 4207 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 4861 41 -| 482450 4807 50 | 489750 ...... 
035 . | GéeBretagne | Aliv st. | 930 0265 937135 9510 93505 | 117 40 | Yougoslavie | 100 din. | 116006 | 11570 11760! 1417& 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


in. 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





MAISON OLIDA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 765.000.000 DE FRANCS 
Suèce soctAL : 11, RuE DrouorT, PARIS (9°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 8285. 


Obligations 4 1/2 0/0 1941. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la Maison Olida a procédé au rachat en Bourse des 412 obliga- 
ns - dont l'amortissement est Le À gd le 15 juillet 1957. 

uence, Al ne sera p à aucun tirage au sort cette 
mi au titre de cet 


Numéros des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement à la date du 15 mai 1957. 





NUMÉROS DES OBLIGATIONS ANNÉES DE REMBOURSEMENT 





6.710 1945 
10.533 à 10.535 1946 
11.808 à 11810 1948 


Société anonyme « UNION LORRAINE de BRASSERIES » 
(Anciennes Brasseries de Saint-Nicolas, Baccarat 
et Vaucouleurs réunies) 


AU CAPITAL DE 32.000.000 DE FrRANCS 
Srècz socta : A SAINT-NICOLAS-DE-PORT (Meunrue-rr-MOSELLE) 
Registre du commerce : Nancy n° 55-B 179. 


Amortissement de 29 obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F 
des Brasseries de Saint-Nicolas 


So Re OR pont D en D 
957 de 29 de procéder au tirage au sort. 
+ eh 5.4 656, les obligations rem- 
boursables seront celles À À les numéros suivants : 

662 


656 657 658 659 660 661 677 678 679 680 681 682 683 
663 664 665 666 667 668 669 | 684 
“2 671 672 673 674 675 676 


par obligation rachetée en Bourse a été annulée et 

‘à l'amortissement partiel du tirage le plus éloigné. 

Des du 1” 1956 et encore 
em gr sn pu 9 juillet et non 


616 619 


gaenhesamenar À À 5 7 à. A LE 
de la Brasserie de Vaucouleurs. 


Le tableau d'amortissement prévoit le remboursement à partir 
5 juillet 1957 de 30 obligations et de procéder au tirage au sort. 
numéros sortis sont les suivants : 


200 320 512 514 731 761 800 856 964 


Amortissement de 19 obligations 4 1/4 0/0 1946 de 2.000 F 
de la Brasserie de Vaucouleurs. 





Le tableau d'amortissement prévoit le remboursement à partir da 
15 novembre 1957 de 19 obiigations et de procéder au tirage au sort. 
Le premier numéro sorti étant le numéro 236, les obligations 
remboursables sont celles portant les numéros suivants : 
236 237 238 239 240 241 242 243 244 245 246 247 248 249 
250 251 252 253 254 
D PR une obligation rachetée en Bourse a été annulée et 
affectée à l’amortissement partiel du tirage le plus éloigné. 
Des obligations sorties au tirage du 4 mai 1956 et non encore pré- 
sentées au remboursement : 
676 677 678 679 680 681 686 687 638 


Obligations 5 0/0 1930 de 1000 F 
de la Brasserie de Saint-Nicoias-de- 





Liste des A qu amorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement, 
Année 1948. 
508 


Année 1949, 
1.226 


Année 1950, 
507 


Année 1952. 
1.169 1.851 


Année 1953. 
182 190 193 1.225 


Année 1954. 
71 488 505 506 509 1.866 72.114 2.116 2.119 2.327 


Année 1955. 


199 840 948 1.136 1.223 1227 1231 1.222 1.468 


1478 1.546 
1865 1867 1.956 1980 1990 2.121 2328 2.364 








UCLAF 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE FRANCS 
Srèce social : 89, RUE DU CHERCHE-Mipt, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 808. 


Obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 


LISTE 
1° De la série comprenant les 


NUMERIQUE 
1.393 obligations sorties au deuxième 


tirage au sort du 28 mai 1957 formant, avec les 1.392 obliga- 
tions rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 
1 juillet 1957 ; 

2° De la série sortie au tirage précédent et dans laquelle figurent 
des obligations non _encore 


présentées au remboursement. 








ANNÉE 


NUMEROS de remboursement. 


NUMÉROS 












48.414 à 49.992 53.928 à 55.474 56 


Les obligations sorties au tirage de l’année 1956 sont rembour- 
sables à 10.522 F. Celles amorties au tirage de l’année 1957 seront 
remboursables à partir du 1 juillet 1957 à 10.563 F, primes com- 





prises. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Gustave Levy, né le 29 mai 1908 à Paris, demeurant 27, rue 
des Epinettes, à Paris, agissant tant en son nom personnel qu'au 
nom de ses enfants mineurs : Nicole, née le 29 juin 1941, et Jean- 
Jacques, né le 15 octobre 1945, tous deux à Paris, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Lélière. 


M. Albert Kocherthaler, dit Kocher, gérant de sociétés, né le 
27 | 1902 à Ohringen (Allemagne), demeurant à Paris (16°), 
boulevard Emile-Augier, n° 46, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique de 
Kocherthaler celui de Kocher, sous lequel il est notoirement connu. 


M. Hubert-Philippe Kocherthaler, dit Kocher, transitaire, né le 
14 janvier 1928 à Strasbourg, demeurant à Paris (16*), quai Louis- 
Blériot, n° 109, agissant tant en son nom personnel que comme 
représentant légal de son enfant mineur Philippe-Patrick, né le 
2 octobre 1955 à Paris, et de ses enfants à naître, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique de Kocherthaler celui de Kocher, sous lequel il 
est notoirement connu. 


M. Fritz-Edouard Bândi, né le 1‘ décembre 1898 à Saint-Sulpice 
(Suisse), demeurant place Saint-Pierre, à Pontarlier, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Baendy. 


M. Michel-René Bändi, né le 29 septembre 1927 à Pontarlier, demeu- 
rant place Saint-Pierre, à Pontarlier, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Baendy. 


M. René-Gaston Bândi, né le 19 avril 1980 à Pontarlier, demeurant 
place Saint-Pierre, à Pontarlier, dépose une requête auprès du garde 


des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 


de Baendy. 
PR RL PR PP RES 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 18 août 1901) 


6 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture æ er Amicale 

laïque des anciens élèves, parents et amis de | vente ste de 

Saint-Aignan. But: défense de l’école laïque; dév ent de 

.__ — mimi école publique de t-Aignan 
orbihan), 


6 mai 1957. Déclaration à la ponhune à de Saint-Jean-de-Mau- 


rienne. Association des parents d‘'élèves de l'école publique d'Avrieux. 
But : rechercher avec l'administration les mesures p à sauve- 
arder l'hygiène et la santé morale des enfants ; co ration avec 
‘administration pour le bien de tous. Siège social : mairie 


d'Avrieux, par Modane (Savoie). 


6 mai 1957. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Association féminine 
dénommée « Les Potits du mas Rillier ». But : faire une distribution 
DER DR Re aider les mères 
de famille et les vieillards, etc, Siège social : école de garçons, mas 
Rillier, commune de 





6 mai 1957, ag à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Centre d'études tec agricoles de SE RES But : 
réunions d'études et ve nr Men visi sociale, de 
fondie en vue de l'orientation technique, nique et 06 

r tion de chacun de ses membres. Siège social 

ra de Verdun-sur-le-Doubs (Saône-et-Loire). 





7 mai 1957. Dépt RAR Von Spceneiee 
hôteliers 


du = pe But : étude des RS 
tion et défènse 


10 point derrue conomique” qu'au 


, Cavalaire-sur-Mer, 





— 


9 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Centre 
dramatique de Saint-Leu. But: développer et propager le goût du 
théâtre ; encourager le talent des artistes amateurs. Siège social : 
23 bis, avenue de la Gare, Saint-Leu- nues (Seine-et-Oise). 


9 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Valence. Clique et section 

sportive des sapeurs-pomp de Marsanne. But : développer le goût 

æ 2 musique et du sport chez les jeunes gens. Siège social : mairie 
arsanne, 


9 mai 1957. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer laïque d'édu- 
cation permanente da la Sauzlière-Saint-Jean. But: défense de la 
laïcité ; action éducative et sociale en faveur des adultes et des 
enfants. Siège social : la Sauzière-Saint-Jean. 


10 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sun 
Saône. Amicale classe 1942 de Thizy. But : rassemblement des hommes 
nés en 1922 pour organiser des réjouissances et effectuer de 
l'entraide sociale. Siège social : 15, rue J.-B.-Fournier, Thizy (Rhône), 


10 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Association fraternelle de l'Aubépin. But: entraide et éducation 
+ — oui Siège social: 1, rue Braniy, Chalon-sur-Saône (Saône-et- 


10 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Amicale 
laïque du Horps. But: propagation de l'instruction laïque, de l’édu- 
cation populaire et sportive ; aide aux écoles laïques. Siège social : 
école publique de garçons du _Horps (Mayenne). 


11 mai 1957. Déclaration À la préfecture de police. Jeunesse et 
musique. But : faire connaître au public et favoriser les débuts des 
jeunes premiers prix du Conservatoire, Siège social: 107, avenue 
de Villiers, Paris. 





13 mai 1957. Déclaration à la ” 
départemental de Loir-et-Cher la Campagne européenne de la 
pus sunesse. But : pont l’idée européenne auprès des 

gr innput A ana : hôtel de la Gerbe-d'Or, 1, rue Bourg- 


ET es + me 
Chalain. But : soorts nautiques, en 


nautique de particulier y 
à voile; club pour favoriser le dé t de la vo. Ses 
social : café du Théâtre, place de veloppemen Lons-le-Saunier. 








14 mai 1957. Déclaration À la sous-préfecture de Verdun. Amicale 
des actionnaires de la chasse du bois de Varennes. But : exercice du 
droit de chasse en commun dans le bois de Varennes. Siège social : 
rue Saint-Jean, Varennes-en-Argonne (Meuse). 


15 mai 1957. Déclaration à la 


sn à mo: og gr dr » qe mr 

‘œuvre éducative temps essionnelle 

RE Ma Maison». Siège social : à l’ab 
tre-Dame, 

15 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Centre 

d'études use - agricoles. But : améliorer techniquement, écono- 

ne socialement les tations agricoles. Siège social : 
de Villecomte, par Is-sur- 

1e me 107 Dress D PAPE Se CD 

pêche de Férolles. But ression du braconnage ; protection du 


poisson. Siège social : salle fêtes de Férolles. 


es te 64 les écsptions de da 


15 mai 1957. Déclaration à cmt 
fêtes de Daumeray. But : organiser 





M le is: D 

17 mai 1957. Déclaration à la D, Duène, Pise 
de LS 2,2 

la places qi conte À EE DRE 
: salle des répétitions, hôtel de Saint-Donat-sur- 


17 mai 1957. Déclaration à la du Puy-de-Dôme. Pétanque 
ee ie Spa à à paie PO 
Pétanque. Siège ne, Ravel. 





1 anne: à la d’Abbeville. des 
20 mai 1957. tion u— * - 


TS 
Dargnies (Somme). 


snvial + mairie de Dargnies 
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20 mai 1957. ge à la sous-préfecture de une, Asso- 
tien familiale de l'établissement privé de formation 
nelle agricole et  “ ménagère 

But : toutes les activités 


de Saint-Jeoire-en-Faucigny. 
utiles au bon fonctionnement du : Centre ménager rural » de Saint 


j: des ées 
tres. Siège soclal Cen A œuvres = € ou complémen- 
(Hau voie 





21 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. Malson des 
sciences de l'homme. But : promouvoir l’étude des sociétés humaines 
considérées avant tout dans leurs réalités actuelles ou à partir d'elles. 
Siège social : 27, rue Saint-Guillaume, Paris. 


21 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Zeé la Grin- 
cheuse, But: pratique du jeu de boules. social : 228, chemin 
de Montolivet, Marseille, 


21 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. n * 
ciation populaire famikiale nogentaise. But : grouper les familles d 
condition ouvrière ou appartenant au milieu populaire pour l'étude 
et la défense de leurs droits et de leurs intérêts matériels et moraux 
dans tous les domaines, Siège social : 21, rue Malaingre, Nogent- 
en-Bassigny. 





21 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Ecole 
et familla du Sacré-Cœur d‘Haezebrouck. But: aider au fonctionne- 
ment matériel des écoles écoles catholiques. 
Siège social : 224, rue de Merville, Hazebrouck (Nord) 


Z mai 1957. Détaration à ln la préfecture du Rhône. Comité lyonnais 
national des officiers mutités (G. ©. M). But : s’oc- 


recherche d'une 
secours, création de maisons de retraites, etc.). Siège social : cercle 
nr ere 





21 mai 1957. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Groupe- 
ment de agricole et d'évolution rurales de la 

But : relèvement du niveau de vie des ad 
ma lapplication des techniques modernes. Siège social : 


Fh 











autorisée propriétaires du de la Rosière. But : 

veiller à l'entretien et à la DRE 2 mate 
Le tes : AS DORE PERS en ben eu 
e ceux-ci, l'esthétique toute construction, au n 
des coux ‘cntérisies 4e à léestition en een potable 

— À us bar des CinqgAvenues, Beaumont, Saint-Julien, Mar 
23 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Somme. Ligue auto. 








23 mai 1957. Déclaration à la préfecture de ice. Club de Buck 
But : entretenir des liens culturels entre les adhérents par des mank 
festations culturelles de tout ordre: causeries, soirées littéraires, 
musicales, organisation de spectacles, d’expositions de peintures, 
bals, etc.; favoriser le développement de a eul culture en général en 

obtenant des avantages cul aux membres du club et en défem 
dant les intérêts matériels et moraux de la e, des étudiants 
et des artistes. Siège social : 23, rue des Blancs-Manteaux, Paris, 


24 mai 1957. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Colonte 
Penthièvre. But : éducation populaire et colonies de vacances. Siège 
sotial : colonie Penthièvre, 10, rue de Bouin, Lamballe. 


23 mai 1957. Déclaration à la ps de police, Association des 
élèves ingénieurs de l'école d' ité industrielle de Paris. But : 
grouper tous les élèves ingénieurs dans un même esprit de coopé- 
ration et de camaraderie, Siège social : 1 bis, passage Duhesme, Paris 





29 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Union 

sportive r de la Martinique. But : pratique de tous les 

me Siège social : bureau central radio, hôtel des postes, Fort-de- 
ance. 


29 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Asscciation 
des orchestres martiniquais. But: faire revivre la musique folklo- 
rique des îles Caraïbes ; Egg mes la musique de jazz et secourir 
= musiciens malades. Si ge social: 13, rue F.-Roosevelt, Fort-de- 
‘rance. 


29 mai 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association pour 
l'amélioration de l'habitat d'Hussein-Dey et de ison-Carrée (dépar- 
tement d'Alger). But : amélicration de l'habitat de ses membres au 
bénéfice des dispositions de l'arrêté gubernatorial du 8 novembre 
1955. Siège social: au siège de la section administrative urbaine 
(S. À. U.), Maison-Carrée, 





31 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police, Association du 
Centre aéré laïque de Bonneuil-sur-Marne. But : préserver les enfants 
d'âge scolaire des dangers de la rue tout en leur assurant des distrac- 
tions saines et éducatives. Siège social : mairie de Bonneuil. 


31 mai 1957. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Association 
amicale du personnel municipal de Niort. But: développer et res- 
serrer les liens entre les membres du personnel municipal par l’orga- 
nisation de manifestations au profit de ses œuvres sociales. Siège 
social : hôtel de ville, Niort. 





31 mai + Déclaration à la préfecture de police. Comité d'infor- 
mation boulevard Ney-CinéClub. But: éducation récréative. 
Siège À + 18, rue Charles-Lauth, Paris. 





MODIFICATIONS 


D un, 1. Disons à lo méme à r. Les Enfants de 
l'Ardèche æ e son titre qui devient L’ en Algérie et 
trans‘ère so ège social de la brasserie Bab-Azoun, rue Alfred- 
Lelluch, Alger, chez M. Chabanis, 18, rue Michelet, Alger. 


1" mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
L'Union des vieux travailleurs de Montlhéry change son titre qui 
devient Amicale des vieux de Montfhéry. Siège social: mairie de 
Montihéry (Seine-et-Oise). 





9 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Vendée. L'Œuvre 
suisse de secours aux enfants français modifie ses statuts en ce qui 
concerne l'avoir de l'association et le fonctionnement de l’œuvre. 
Siège social: la Métairie, par Barbâtre (île de Noirmoutier). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
Méeret-loi du 12 avril 1039.) 


18 mars 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
£gistrée à fa préfecture du Pas-de-Calais le 23 nai 1957.) Comité 
des parents d'élèves is. But : veiller à l’éducation intellectuelle 
hp des -r — À he scolaire et les og à — ft % les 

et dépenses d’en es cours polonais. iège social : 5, rue 
Dumouriez, à Rouvroy. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








—__——— 
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